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Monsieur le Ministre,

Par votre lettre du 23 décembre 1998, vous avez demandé au Conseil néerlan-

dais pour le Logement, l’Aménagement du Territoire et l’Environnement de for-

muler un avis sur l’engagement futur des Pays-Bas dans la politique environne-

mentale européenne à la lumière des actuelles et futures possibilités de

différences de vitesse et de niveau de protection au sein de l’Union européenne.

Nous vous présentons ci-joint cet avis, intitulé: “Les Pays-Bas et l’environne-

ment européen”. Voici quelques points clés de cet avis:

• Les risques pour la santé humaine et la vulnérabilité des écosystèmes

constituent la base de la politique environnementale. Les normes en la

matière ne se prêtent en principe pas à la différenciation, à l’exception

d’une dérogation vers le bas en tant que situation de transition ou d’une

différenciation vers le haut dans des domaines spécifiques, vulnérables.

• Etant donné les circonstances locales et régionales diverses, il y a toute-

fois souvent lieu de différencier des normes de produits, des normes

d’émission et des instruments. Cette différenciation est limitée par les exi-

gences d’harmonisation émanant de la politique relative au marché inté-

rieur et à la concurrence. Au sein de cette limitation, il existe toutefois des

possibilités de différenciation.



• Les Pays-Bas ne sont plus un pays guide en Europe; au sein de coalitions chan-

geantes, notre pays peut toutefois (continuer à) apporter une contribution impor-

tante au renforcement de la politique environnementale communautaire.

• Les points méritant une attention lors de ce renforcement sont: un acquis environ-

nemental qui (aussi après extension) soit d’application sur une partie aussi grande

que possible de l’Europe; le renforcement du contrôle de la politique environnemen-

tale convenue dans un contexte européen et le maintien de celle-ci; l’intégration de

l’environnement dans d’autres secteurs de la politique européenne; le renforcement

du soutien à la politique environnementale dans les Etats membres; et l’ancrage de

conditions environnementales secondaires lors de la poursuite de la libéralisation

du commerce mondial.

Cet avis est également envoyé au Secrétaire d’Etat aux Affaires Etrangères, Monsieur

D.A. Benschop. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de notre parfaite considération.

Le président, Le secrétaire général,

Th. Quené W. A. Haeser
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R é sumé et recom m a n d a ti on s

I n t r o d u c t i o n

L’ Un i on eu rop é enne com pte actu ell em ent 15 Etats mem bres et des en treti en s

s ont déjà en co u rs avec au moins 13 nouveaux mem bres po ten ti el s .O utre Chypre , Ma l te

et la Tu rqu i e , il s’ a git d’une dizaine de pays d’Eu rope Cen trale et Ori en t a l e . Dans cert a i n s

c a s , ces en treti ens d’ad h é s i on se sont en tre - temps mués en négoc i a ti ons d’ad h é s i on , et

les prem i ers pays ad h é rents po u rra i ent bi en déjà en trer dans l’UE dès 2003. Cet élargi s s e-

m ent acc é l è re la réflex i on à propos de la futu re stru ctu re de prise de décision au sein de

l ’ U E . Mais l’élargi s s em ent envisagé soulève éga l em ent des qu e s ti ons quant au façon n e-

m ent de la po l i ti que envi ron n em entale de l’Un i on eu rop é enne et à la remise en qu e s ti on

du rôle des Pays - Bas dans ce dom a i n e .

Le point de départ de la problématique exposée par le Ministre,est la réalisation

des objectifs environnementaux néerlandais, conformément au NMP3 (plan de politique

environnementale néerlandais). Le Ministre pose à ce propos les questions suivantes:

a f a ut - i l , dans le cad re de la po l i ti que eu rop é en n e , que les Pays - Bas ten dent vers

une harm on i s a ti on maximale du niveau de pro tecti on , ou 

b f a ut - i l , dans le cad re de la po l i ti que eu rop é en n e , que les Pays - Bas uti l i s ent active-

m ent les po s s i bilités proposées par le droit eu rop é en en mati è re de différen c i a-

ti on de vi tesse et de niveau de pro tecti on , et 

c f a ut-il que les Pays - Bas jouent un rôle de ch ef de file lors de la créati on de coa l i-

ti ons en vue d’une ‘coop é ra ti on ren forc é e’ ?

Histoi re  de la  poli tique  envi ronnementale  européenne 

La po l i ti que envi ron n em entale eu rop é enne se met len tem ent en ro ute dans les

années cinqu a n te avec qu el ques directives isolées, dont le nom bre et la co h é ren ce aug-

m en tent en su i te dans les années soi x a n te - d i x . En 1973 app a raît le Prem i er Progra m m e

d ’ Acti on pour l’Envi ron n em ent (PA E ) . Le Prem i er (1973 - 1977) et le Deuxième PA E

(1977-1981) sont fortem ent axés sur des problèmes séparés et sur des su b s t a n ces dange-

reu s e s . Au co u rs de cet te prem i è re péri ode , la po l i ti que envi ron n em entale s’ i n s p i re pri n-

c i p a l em ent de l’intérêt pour l’éco l ogi e . Les choses ch a n gen t . Le Troisième PAE (1982-

1986) aborde les ava n t a ges et les inconv é n i ents po ten ti els pour le marché intéri eur d’une

po l i ti que envi ron n em entale et indique que l’envi ron n em ent y est su bordon n é . Il

convi ent d’harm on i s er les normes d’émission et la régl em en t a ti on des produ i t s , afin de

perm et tre une con c u rren ce sans en trave en tre les en treprises et les pays .

En 1987, l ’ Acte unique eu rop é en con s ac re un ch a p i tre en ti er à la po l i ti que envi-

ron n em en t a l e . Gr â ce à l’en rac i n em ent de ces obj ecti fs éco l ogi ques dans les tex tes de





tra i t é , la po l i ti que envi ron n em entale connaît une forte ava n c é e ; en ef fet , elle fait désor-

mais partie des obj ecti fs form els de la Com mu n a ut é . Quant à l’approch e , elle impliqu e

pour le Quatrième PAE (1987-1992), un gl i s s em ent dans le sens d’une approche plu s

i n t é gr é e . Pour la prem i è re foi s , la pro tecti on de l’envi ron n em ent n’est plus reléguée aux

a n n exe s , mais con s ti tue une partie intégra n te du proce s sus indu s tri el . La ra ti on a l i s a ti on

de la con s om m a ti on d’éner gie et de mati è res prem i è re s , de même que la ferm etu re de s

c ycles sont à l’ord re du jour. Les ef fets éco l ogi ques sont analysés par secteur et de nou-

veaux instru m en t s , tels que taxe s , su bven ti ons et permis négoc i a bles sont introdu i t s .

Ainsi com m en ce une réori en t a ti on stra t é gi que de la po l i ti que envi ron n em en t a l e

dans l’UE, l a qu elle s’ ex prime dans le Ci n quième PAE (1992-1999). Ce PAE s’ o uvre su r

certains pri n c i pe s , repris en gra n de partie déjà dans les tex tes de tra i t é , tels que le pri n-

c i pe de pr é c a uti on et le dével oppem ent du ra bl e , et pr é s en te une approche axée sur la re s-

pon s a bilité partagée en tre go uvern em ents et gro u pes cibl e s . Par aill eu rs ,d i f f é ren t s

thèmes et obj ecti fs éco l ogi ques à co u rt et à long terme sont formu l é s . L’ a n c i en n e

a pproche du con trôle ‘en bo ut de ch a î n e’ est abandon n é e , et l’UE opte pour l’intégra ti on

ex terne des obj ecti fs envi ron n em entaux dans la po l i ti que sectori ell e . Un plaidoyer est

é ga l em ent formulé en vue d’obtenir de nouveaux instru m ents écon om i ques et vo l on-

t a i re s , comme les pro tocoles d’accord , et l’import a n ce des produ cteu rs et des con s om m a-

teu rs est ren forcée dans le cad re d’une prise de décision éco l ogi qu em ent re s pon s a bl e .L a

po l i ti que envi ron n em entale s’ i n t é grera ch a que jour un peu mieux dans les décisions éco-

n om i qu e s .

La réalisati on de cet te nouvelle approch e , qui caract é rise le Ci n quième PA E , doi t

s’ ef fectu er de manière à perm et tre une mise en œuvre optimale par les Etats mem bres au

n iveau régi onal et nati on a l , con form é m ent au pri n c i pe de su b s i d i a ri t é , to ut en laissant

p l ace à la différen c i a ti on , pour autant que celle-ci n’ é branle pas les obj ecti fs de qu a l i t é

envi ron n em entale fon d a m entaux et qu’ elle ne crée pas de distors i on sur le marché inté-

ri eu r. Du point de vue de la ren t a bilité et de l’ef f i c i en ce , un gl i s s em ent se produit vers un

s ystème où les obj ecti fs sont fixés au niveau com mu n a ut a i re dans des directives cad re ,

mais où les Etats mem bres mainti en n ent une certaine flex i bilité dans le ch oix d’une

com bi n a i s on d’instru m ents aussi ren t a bles et ef f i c aces que po s s i bl e . Les directives cad re

of f rent éga l em ent la po s s i bilité de con c i l i er des op i n i ons parfois très diver gen tes quant à

l ’ uti l i s a ti on des obj ecti fs de qualité envi ron n em en t a l e . Par con s é qu en t , la Com m i s s i on

eu rop é enne maîtrise moins bi en l’impact sur l’ef f i c acité de la mise en œuvre de la po l i-

ti que envi ron n em en t a l e , en com p a ra i s on avec un régime de directives et de règl em en t s

s tri ctem ent pre s c ri t s .

L’ é va lu a ti on du Ci n quième Programme d’Acti on pour l’Envi ron n em ent a été

p u bliée fin novem bre 1999. Cet te éva lu a ti on stipule que l’essen ti el a certes été attei n t ,





mais qu’ en ra i s on d’une forte croi s s a n ce dans les secteu rs du tra n s port , de l’éner gie et du

to u ri s m e , les améliora ti ons obtenues sont rédu i tes à néant. La Com m i s s i on signale par

a i ll eu rs que les Etats mem bres ne met tent to u j o u rs pas en ti è rem ent en œuvre l’en s em bl e

de la régl em en t a ti on envi ron n em entale eu rop é enne (l’acquis envi ron n em en t a l ) . Le

Sixième PA E , qui sera élaboré au co u rs de l’année à ven i r, devra sel on la Com m i s s i on

d ava n t a ge se con cen trer sur des modèles de produ cti on et de con s om m a ti on éco l ogi qu e-

m ent plus ef f i c ace s , en séparant la croi s s a n ce écon om i que de la pre s s i on éco l ogi qu e

qu’ elle en gen d re .

O bstacles  à la po li t ique  envi ro nnem enta le  e uropéenne

La po u rsu i te du dével oppem ent de la po l i ti que envi ron n em entale eu rop é en n e

s era , dans les années à ven i r, con f rontée à une série de probl è m e s .

En prem i er l i eu , il s’ a git de la discussion sur l’avenir de la con f i g u ra ti on de l’UE.

L’ i n certi tu de à propos de la futu re stru ctu re de prise de décision implique éga l em ent une

i n certi tu de quant à l’évo luti on de la po l i ti que envi ron n em en t a l e . Les coa l i ti ons et les

l i ens de coop é ra ti on existants ri s qu ent de con n a î tre un gl i s s em en t , en ra i s on du ch a n ge-

m ent dans les ra pports de force . Lors de l’ad h é s i on des nouveaux Etats mem bre s , ceu x - c i

devront déjà en gra n de partie sati s f a i re à l’acquis envi ron n em en t a l , mais certains délais

de tra n s i ti on seront accord é s , car il est qu e s ti on d’énormes ch a r ges en termes d’inve s ti s-

s em ent et d’ad a pt a ti ons insti tuti on n elles et or ga n i s a ti on n ell e s . Après leur ad h é s i on ,l e s

n o uveaux Etats mem bres exerceront éga l em ent une influ en ce sur l’évo luti on futu re de

cet te po l i ti que envi ron n em en t a l e , avec pour con s é qu en ce un ra l en ti s s em ent éven tu el .

En d eu xi è m el i eu , il y a le problème de la mise en œuvre ef f i c ace de la po l i ti qu e

envi ron n em entale eu rop é en n e . Celle-ci se fait en qu a tre étapes su cce s s ive s . To ut d’abord ,

la tra n s po s i ti on dans la légi s l a ti on nati on a l e , avec éven tu ell em ent une déléga ti on vers le

n iveau régi on a l , en su i te la mise en œuvre proprem ent dite , le con trôle et l’app l i c a ti on

( tra n s po s er, i m p l é m en ter, con tr ô l er, a pp l i qu er ) . Les qu a tre étapes sont su s cepti bles d’être

a m é l i or é e s , en ef fet , le con trôle et l’app l i c a ti on néce s s i tent dava n t a ge d’instru m en t s ,m a i s

l eur qualité diffère trop en core dans les Etats mem bre s . Par aill eu rs , les sancti ons que la

Com m i s s i on eu rop é enne peut impo s er, con s ti tu ent un instru m ent ex é c utoi re redo ut a bl e ,

dont la seule men ace est déjà ef f i c ace .

En troisième l i eu , il y a le problème de l’intégra ti on ex terne de la po l i ti que envi-

ron n em entale dans les autres secteu rs po l i ti qu e s . Celle-ci est en core trop peu dével opp é e

et se com p l i que to ut parti c u l i è rem ent parce que la prise de décision dans l’UE se fait

pri n c i p a l em ent au niveau des Con s eils des Mi n i s tres sectori els (du Tra n s port , de

l ’ Agri c u l tu re ou de l’Envi ron n em en t , etc . ) . L’ i n t é gra ti on ex terne est éga l em ent frei n é e

par le fait que l’aide financière con s ti tue un instru m ent po l i ti que puissant, et que les





grands flux mon é t a i res au sein de l’UE ne sont pas su f f i s a m m ent soumis à des cri t è res de

du ra bi l i t é . Dans certains cas, une uti l i s a ti on non - du ra ble des re s s o u rces est sti mu l é e

f i n a n c i è rem ent et donc appro uvée dans les faits, a l ors que la po l i ti que envi ron n em en t a l e

tend à prom o uvoir la du ra bi l i t é . Les ra pports portant sur l’intégra ti on de la po l i ti que de

du ra bilité dans les différents secteu rs , pr é s entés à l’occ a s i on du Som m et d’Helsinki (du

10 au 12 décem bre 1999), ne con ti en n ent plus guère d’exemples d’une réelle intégra ti on .

En q u a tri è m e l i eu , la sen s i bi l i s a ti on à la po l i ti que envi ron n em entale est en core

probl é m a ti que dans les différents Etats mem bre s , et plus en core dans les pays candidats à

l ’ ad h é s i on . Pa rfoi s , les insti tuti ons citoyennes indispen s a bles font défaut , et l’app a rei l

ad m i n i s tra ti f est en core insu f f i s a n t . Sans la com p é ten ce et l’en ga gem ent des acteu rs

s ociaux et des go uvern em en t s , la mise en œuvre ef f i c ace de la po l i ti que envi ron n em en-

tale et la réalisati on de l’intégra ti on ex terne sont pra ti qu em ent impo s s i bl e s .

En cinquième l i eu , certaines évo luti ons se produ i s ent au niveau planétaire dans la

rel a ti on en tre le com m erce et l’envi ron n em en t , et ri s qu ent d’avoir d’import a n tes con s é-

qu en ces sur la manière dont l’UE abordera la rel a ti on en tre le marché intéri eur et l’envi-

ron n em en t . L’an 2000 sera le point de départ du Cycle du Mi ll é n a i re de l’Orga n i s a ti on

Mondiale du Com m erce (OMC) et les résultats obtenus auront peut - ê tre de lourde s

con s é qu en ces sur la liberté de l’UE à men er sa propre po l i ti que envi ron n em en t a l e . Ai n s i ,

la po s s i bilité d’all o u er des su b s i des à l’ex port a ti on , d ’ i n form er le con s om m a teur à l’aide

d’un label éco l ogi qu e , et la po s s i bilité d’interd i re certains produits en ra i s on de leu rs

ef fets sur l’envi ron n em ent ou sur la santé, s ont mises en cause. Un autre point crucial à

l ’ ord re du jour est la qu e s ti on de savoir si dans le cad re du droit intern a ti on a l , l e s

accords de l’OMC pri m ent sur les accords envi ron n em entaux mu l ti l a t é raux ou autre s .

Harmonisat ion e t  d if fé re nc ia t ion

L’ h a rm on i s a ti on et la différen c i a ti on sont des con cepts clé dans la po l i ti que envi-

ron n em entale eu rop é en n e . En réalité, il s’ a git du degré de flex i bilité concédé par le droi t

eu rop é en , dans le cad re de la po u rsu i te de la po l i ti que envi ron n em entale ad a ptée aux

c i rcon s t a n ces locales et régi on a l e s . Ces circon s t a n ces locales et régi onales sont ex tr ê m e-

m ent va ri é e s , et leur diversité augm en tera dava n t a ge avec l’élargi s s em ent de l’UE. En ra i-

s on des normes de qualité envi ron n em en t a l e s , basées sur les ri s ques sanitaires po u r

l ’ h omme et l’animal et sur la fra gilité des éco s ys t è m e s , une large différen c i a ti on de s

m e su res envi ron n em entales est néce s s a i re en vue d’attei n d re une situ a ti on finale sati s f a i-

s a n te quant au niveau de pro tecti on . Cet te flex i bilité est néanmoins limitée en ra i s on de

l ’ h a rm on i s a ti on en gendrée par la po l i ti que du marché intéri eur et par la po l i ti que de la

con c u rren ce de l’UE. En pri n c i pe , les différen ces ex i s t a n tes ne peuvent ni con s ti tu er une

d i s tors i on de la con c u rren ce ni en gen d rer des en traves au com m erce .





Con tra i rem ent aux app a ren ce s , la régl em en t a ti on envi ron n em entale de l’UE per-

m et d’aill eu rs une gra n de différen c i a ti on de la po l i ti que envi ron n em entale dans les Et a t s

m em bres indivi du ell em en t . Le degré de celle-ci dépend de la qu e s ti on de savoir si la

r é gl em en t a ti on est basée sur le ‘ch a p i tre envi ron n em en t’ du traité de l’UE ou si ell e

d é coule de l’harm on i s a ti on du marché intéri eu r. Les po s s i bilités et les limites de la diffé-

ren c i a ti on se résu m ent comme su i t :

¬ La différen c i a ti on des normes de qualité envi ron n em entale pour l’eau, le sol et

l ’ a i r, peut se ju s ti f i er par les différen ces au niveau des circon s t a n ces régi onales et

l oc a l e s . Des va l eu rs limites maximales autorisées et des va l eu rs cibles souhaitées

s ont fixées pour les su b s t a n ces po llu a n te s , l e s qu elles peuvent diver ger en fon cti on

de la pro tecti on d’éco s ystèmes spécifiques et fra gi l e s .

¬ La différen c i a ti on des normes d’émission peut être motivée par la pr é s en ce d’une

con cen tra ti on élevée d’activités ou par la pr é s en ce de pop u l a ti ons denses ou

en core d’éco s ystèmes fra gi l e s . La différen c i a ti on des normes d’émission con n a î t

n é a n m oins des limite s , i m posées par la po l i ti que du marché intéri eur et de la

con c u rren ce , mais ces limites ne sont pas absolu e s .

¬ La différen c i a ti on des normes de produit su bit une forte re s tri cti on en ra i s on du

m a rché unique et de la po l i ti que de la con c u rren ce . Le marché intéri eur requ i ert

a utant que po s s i ble des con d i ti ons de produ cti on et de marché éga l e s , de même

qu’une po l i ti que de la con c u rren ce , afin d’évi ter to ute en trave au com m erce .

¬ La différen c i a ti on peut éga l em en t ,a l ors que les obj ecti fs po l i ti ques sont similai-

re s , con cern er le ch oix des i n s tru m en t s. En ef fet , pour autant qu’un pays réalise

les obj ecti fs dans les délais imparti s , il sem ble logi que que celui-ci puisse lu i -

même déterm i n er co m m en til proc é dera à leur réalisati on . N é a n m oi n s , ici non

p lus le degré de différen c i a ti on n’est pas sans limite s . La Com m i s s i on eu rop é en n e

vo u d ra savoir si les instru m ents n’ i n f lu en cent pas trop la con c u rren ce et si leu r

ef f i c acité est jugée su f f i s a n te (pensez aux pro tocoles d’accord ou au ben ch m a r-

k i n g ) . Les instru m ents qui seront dével oppés en vue de fon cti on n er au nive a u

i n tern a ti on a l , devront être harm onisés autant que po s s i bl e , afin d’élargir au

m a x i mum leur champ d’app l i c a ti on .

Le Con s eil néerlandais pour le Logem en t ,l ’ Am é n a gem ent du Terri toi re et

l ’ E nvi ron n em ent (V RO M - ra ad) s’est pen ch é , dans le cad re de six do s s i ers envi ron n e-

m entaux néerl a n d a i s , sur l’histoi re et l’actualité de la différen c i a ti on . Il s’ a git de do s s i ers

i n t é re s s a n t s , car ils app a rti en n ent aux domaines les plus récalcitrants de la po l i ti qu e

envi ron n em entale néerl a n d a i s e , en tre autres choses parce que to ute approche ne peut

ê tre ef f i c ace que dans un con tex te intern a ti on a l . Ce sont les do s s i ers du cl i m a t , de l’ac i d i-

f i c a ti on , du lisier, des déch et s , des su b s t a n ces pri ori t a i res et des pe s ti c i de s . Les po s s i bi l i t é s

de différen c i a ti on en vue d’attei n d re la qualité envi ron n em entale vo u lue s’ av è rent limi-





t é e s , mais dans certains cas, il ex i s te néanmoins des ra i s ons de différen c i er les norm e s

d ’ é m i s s i on , les normes de produits et les instru m en t s . Ces ra i s ons repo s ent généra l em en t

sur la fra gilité locale ou régi onale spécifique d’un terri toi re ou sur le caract è re tra n s f ron-

t a l i er des émission s . Sur ce plan, les ex i gen ces d’harm on i s a ti on imposées par la po l i ti qu e

du marché intéri eur et de la con c u rren ce con s ti tu ent une con d i ti on annexe re s tri ctive .

Les Pays - Bas devront re s ter très atten ti fs à l’évo luti on de ces différents do s s i ers , afin de

p l a i der à Bru xelles le mom ent venu , en faveur des po s s i bilités de différen c i a ti on souhai-

t é e s . Il sera to ut aussi important de con ti nu er à parti c i per au dével oppem ent con ceptu el

et à la réforme des instru m en t s .

Les ch efs de file sont les catalys eu rs indispen s a bles aux proce s sus de ch a n gem en t s

s oc i a u x , tels que le dével oppem ent de la po l i ti que envi ron n em en t a l e . Avec d’autres pays

comme le Danem a rk et l’All em a gn e , les Pays - Bas ont été parmi les insti ga teu rs de la

po l i ti que envi ron n em entale eu rop é en n e . Les Pays - Bas se tro uvent dans le gro u pe de tête

eu rop é en lors qu’il s’ a gi t ,p lus parti c u l i è rem en t , de pen s er en termes de méthodes et de

con cept s , d ’ i n n over les instru m ents et de tra n s po s er le to ut en termes pra ti c a bles po u r

les différen tes instances nati on a l e s , mais aussi d’impliqu er les acteu rs sociaux dans les

ch oix à po s er. C’est à de s s ein qu’une gra n de influ en ce a été exercée à Bru xell e s ,l ors du

proce s sus de créati on de la po l i ti que envi ron n em en t a l e . L’ ex p é ri en ce et le savoi r- f a i re on t

été mis à dispo s i ti on par le biais de détach em en t s , des rel a ti ons de coop é ra ti on ont été

d é vel oppées avec d’autres pays , la pr é s i den ce a servi des fins stra t é gi qu e s , etc . Le

Ci n quième Programme d’Acti on pour l’Envi ron n em ent de l’UE s’est fortem ent inspiré

de la sys t é m a ti que des NMP néerl a n d a i s .

N é a n m oi n s , il convi ent de con s t a ter que depuis qu el ques années les Pays - Bas se

tro uvent moins à l’ava n t - ga rde , p lus parti c u l i è rem ent lors qu’il s’ a git d’app l i qu er la po l i-

ti que envi ron n em en t a l e . Le Con s eil a éga l em ent l’impre s s i on qu e , m a l gré l’influ en ce qu e

les Pays - Bas ava i ent jadis sur l’élabora ti on de la po l i ti que envi ron n em entale eu rop é en n e ,

un fossé con s i d é ra ble s’est creusé en tre les départem ents de La Haye et les décideu rs po l i-

ti ques de Bru xell e s . Bi en que 70 à 80% de la régl em en t a ti on envi ron n em entale néerl a n-

daise soit déterminée directem ent ou indirectem ent par l’UE, Bru xelles sem ble être trop

é l oi gnée pour bon nom bre d’hommes po l i ti ques et de fon cti on n a i res néerl a n d a i s . De

même qu’il ex i s te parfois une trop gra n de distance en tre les négoc i a teu rs bru xell ois et les

f utu rs app l i c a teu rs de la po l i ti que aux Pays - Ba s .





Les  réponses  du Conse il  aux  questions  du  Minist re:

Un niveau de protect ion  harmonisé pour  tou te  l ’Europe?

Ch a que niveau de pro tecti on souhaité (en termes de normes de qualité) est basé

sur une qu el con que forme de con s en sus scien ti f i que et/ou po l i ti que rel a ti f à l’accept a bi-

lité des ri s ques pour la santé humaine et pour la fra gilité des éco s ys t è m e s . Ceux-ci se tra-

du i s ent en va l eu rs limites et parfois en va l eu rs cibles pour les différen tes su b s t a n ce s .E n

deçà d’un certain seu i l , les éva lu a ti ons de ri s ques ne se pr ê tent pas à la différen c i a ti on

par Etat mem bre : une femme grecque ou un homme su é doi s , ou en core un balbu z a rd

p ê ch eur espagnol ou finlandais, ne pr é s en tent aucune différen ce phys i que quant au

degré de fra gilité pour la po lluti on de l’envi ron n em en t , de sorte qu’aucune ra i s on ne ju s-

tifie la différen c i a ti on des ri s qu e s . Evi dem m en t , ces éva lu a ti ons de ri s ques peuvent à to ut

m om ent être ad a ptées par la sph è re po l i ti qu e , sur la base de nouvelles données scien ti-

f i ques et/ou soc i a l e s , mais le cas éch é a n t , elles s’ a pp l i qu eront à tous les Etats mem bre s .

Pour autant qu’il s’ a gisse du niveau de pro tecti on de l’être hu m a i n , la réponse à la qu e s-

ti on du Mi n i s tre est univoqu em ent po s i tive : l ’ é va lu a ti on des ri s ques accept a bles pour la

santé devra être harm onisée dans l’en s em ble de l’UE et devra abo uti r, quant à la qu a l i t é

de base, à des va l eu rs limites et des va l eu rs cibles iden ti ques pour to u s . En cas d’ef fet s

é co l ogi ques qui influ en cent le bi en - ê tre des pers on n e s , mais qui ne pr é s en tent pas de

m en ace pour la santé et qui n’ ont pas non plus de caract è re tra n s f ron t a l i er (par exem p l e ,

une nu i s a n ce son ore ) , il n’est pas néce s s a i re d’impo s er un niveau de pro tecti on harm o-

nisé de façon con tra i gn a n te ; l ’ a pp l i c a ti on nati onale ou régi onale peut se faire dans un

certain spectre , en fon cti on des circon s t a n ces et des pr é f é ren ces loc a l e s . De plu s , une cer-

taine to l é ra n ce est envi s a ge a ble lors qu’il s’ a git d’éco s ys t è m e s : la fra gilité de certains éco-

s ystèmes peut ju s ti f i er un niveau de pro tecti on su p é ri eu r. F i n a l em en t , un écart vers le

b a s , sous le niveau de pro tecti on harm on i s é , est envi s a ge a ble pendant un délai convenu

d ’ ava n ce , bi en qu’à ti tre tra n s i toi re uniqu em en t . Il ne peut donc être qu e s ti on sur ce

point que d’une différen ce en termes de vi tesse de réalisati on de l’obj ecti f f i n a l , où seu l

l’instant de réalisati on ch a n ge et non pas l’obj ecti f f i n a l .

D iffé rencier  la  manière  dont  l e niv eau de  protection  est  a t te int?

En ra i s on des normes de qualité envi ron n em en t a l e s , basées sur les ri s ques sani-

t a i res pour l’homme et l’animal et sur la fra gilité des éco s ys t è m e s , une large différen c i a-

ti on des mesu res envi ron n em entales sera néce s s a i re dans la manière dont le niveau de

pro tecti on est attei n t . Il ex i s te , en ef fet , une gra n de diversité de circon s t a n ces locales et

r é gi on a l e s , une diversité qui ne fera qu’ a u gm en ter avec l’élargi s s em ent de l’UE. Il s’ a gi t

d’une va riété sur le plan de la densité de la pop u l a ti on , de la natu re du sol, de la ri ch e s s e

en eau, de la bi od iversité pr é s en te , des régimes de pr é c i p i t a ti on s , de la pr é s en ce de l’in-

du s tri e , de l’agri c u l tu re et de l’éleva ge , etc . . Une panoplie de normes d’émission et de

n ormes de produits seront donc néce s s a i res pour attei n d re finalem ent un niveau de pro-





tecti on su f f i s a n t ; c’est à tort que ces normes sont souvent considérées comme une diffé-

ren c i a ti on du niveau de pro tecti on .

Le cas éch é a n t , les Pays - Bas devront éga l em ent défen d re leur propre droit à la

d i f f é ren c i a ti on en termes de vi te s s e , de normes d’émission et de produ i t s . Le droit à la

d i f f é ren c i a ti on des instru m ents autorisés sera , s el on le Con s ei l , to ut aussi important à

l ’ aven i r. C’est ju s tem ent eu éga rd à cet te diversité des circon s t a n ces loc a l e s , qu’il est

e s s en ti el qu’à l’avenir les directives et les règl em ents com mu n a ut a i res indiqu ent les

obj ecti fs plutôt que les moyen s . Les pro tocoles d’accord en sont un bon exem p l e , bi en

que cet instru m ent ne puisse pas être utilisé de la même manière dans tous les Et a t s

m em bre s , en ra i s on de certaines différen ces dans leur éten du e , l eur système ju ri d i que et

l eur cultu re . Ceci pose d’aill eu rs des ex i gen ces très élevées quant à l’améliora ti on de la

qualité et l’’ h a rm on i s a ti on du con trôle et de l’app l i c a ti on dans tous les Etats mem bre s .

Par aill eu rs , les instru m ents dével oppés en vue de fon cti on n er au niveau intern a ti on a l

devront être harm onisés autant que po s s i bl e , afin d’élargir au maximum leur ch a m p

d ’ a pp l i c a ti on . De plu s , les po s s i bilités de différen c i a ti on des normes de produ i t s , de s

n ormes d’émission et des instru m ents sont limitées par la po l i ti que eu rop é enne du mar-

ché intéri eur et de la con c u rren ce . N é a n m oi n s , les règles con cernées laissent su f f i s a m-

m ent d’espace pour la différen c i a ti on .

Un rô le  de ch ef  de  fi l e pour  l es  Pays-Bas en vue  d ’une  coopérat ion

renforcée?  

Les Pays - Bas font de plus en plus pa rtie de l ’ Eu rope . La majorité des probl è m e s

de la po l i ti que envi ron n em entale ne seront résolus que par le biais d’une coop é ra ti on

i n tern a ti on a l e , et la tâche ne sera pas aisée. Cepen d a n t , il y aura to u j o u rs des pays qu i

feront pre s s i on , en étroi te co ll a bora ti on avec d’autres Etats mem bres du même avi s , po u r

a ll er au-delà du bi en com mun dans certains domaines de la po l i ti qu e . De tels pion n i ers

re s tent indispen s a bl e s , mais ne fon cti on n eront correctem ent que s’ils con clu ent de s

accords stra t é gi ques de coop é ra ti on au sein de coa l i ti ons ch a n ge a n tes avec d’autres Et a t s

m em bre s . Un excès de ri gidité n’ a u ra que des ef fets néfastes et il est cl a i r, par aill eu rs , qu e

(le rétabl i s s em ent de) la crédibilité dans l’app l i c a ti on de la po l i ti que envi ron n em en t a l e

com mune au niveau nati on a l , con s ti tue une con d i ti on essen ti elle pour po uvoir jouer un

rôle de ch ef de file dans l’évo luti on futu re de la po l i ti que envi ron n em entale eu rop é en n e .

Cepen d a n t , il n’est pas en core clair com m ent cet te coop é ra ti on s’ é t a bl i ra . E ll e

d é pend en gra n de partie des ch a n gem ents futu rs dans la stru ctu re de prise de décision

de l’UE. Mais la réponse à la qu e s ti on du Mi n i s tre est donc affirm a tive . Avec la mode s ti e

qui s’ i m pose et le rétabl i s s em ent de la crédibilité sur le plan de la mise en œuvre de la

po l i ti qu e , les Pays - Bas app a rti en d ront sans aucun do ute , aux côtés d’autres Et a t s

m em bre s , au gro u pe de pion n i ers qu i , par exem p l e ,s o u h a i tent po u rsu ivre le dével oppe-





m ent des instru m ents dans le domaine de la po l i ti que cl i m a ti qu e . Les discussions qu e

mène actu ell em ent un petit gro u pe de pays à propos d’une taxe eu rop é enne sur l’éner gi e

et le CO2, en sont une bonne illu s tra ti on . Un rôle de sti mu l a teur est éga l em ent envi s a-

ge a ble dans le cad re de l’innova ti on con ceptu elle de la probl é m a ti que des déch et s , de

l ’ a m é l i ora ti on de la mise en œuvre de la régl em en t a ti on , ainsi que du con trôle et de l’ap-

p l i c a ti on , tant au niveau nati onal et régi onal qu’au niveau eu rop é en , du ren forcem ent de

l ’ i n t é gra ti on ex terne en tre les divers secteu rs de la Com m i s s i on eu rop é en n e , du ren force-

m ent de la sen s i bi l i s a ti on du public et du rôle des or ga n i s a ti ons éco l ogi qu e s ,p lus parti-

c u l i è rem ent dans les pays candidats à l’ad h é s i on , de même que d’une ra ti on a l i s a ti on de s

fonds eu rop é en s . Et lors qu’il s’ a git de déterm i n er la po s i ti on de l’UE à l’occ a s i on du pro-

chain Cycle du Mi ll é n a i re de l’OMC, un rôle de sti mu l a teur est éga l em ent po s s i bl e , en

vue de vei ll er à ce que les nouveaux accords mondiaux pr é s en tent une mei ll eu re intégra-

ti on des con d i ti ons envi ron n em entales annexes dans les traités rel a ti fs au com m erce

i n tern a ti on a l , et que ceux-ci ne con s ti tu ent pas un retour en arri è re par ra pport à la po l i-

ti que envi ron n em entale eu rop é enne actu ell e .

R e c o m m a n d a t i o n s :

1 Le niveau de pro tecti on pour l’être hu m a i n , l’animal et l’éco s ys t è m e , ex primé en

n ormes de qualité envi ron n em en t a l e , doit être un point de départ parto ut iden ti-

qu e , étant donné que le niveau de qualité est basé sur le ri s que maximal accept a-

bl e . De plu s , une pro tecti on su pp l é m en t a i re et donc un niveau de pro tecti on

su p é ri eu r, peut être imposé dans certains domaines spécifiques et fra giles ou

dans des situ a ti ons parti c u l i è re s , telles que la pro tecti on de plantes et/ou 

d’animaux et/ou d’éco s ystèmes ra re s . De plu s , à ti tre de mesu re tra n s i toi re , il sera

po s s i ble tem pora i rem ent d’autori s er une certaine to l é ra n ce vers le bas du nive a u

de pro tecti on .

2 En cas d’ef fets éco l ogi ques qui influ en cent le bi en - ê tre des pers on n e s , mais qu i

ne pr é s en tent pas de men ace pour la santé et qu i , par aill eu rs , n’ ont pas de ca-

ract è re tra n s f ron t a l i er (par exem p l e , une nu i s a n ce son ore ) , il convi ent de formu-

l er un niveau de pro tecti on harm onisé dans l’en s em ble de l’UE, mais il n’est pas

n é ce s s a i re de l’impo s er de façon con tra i gn a n te ; l ’ a pp l i c a ti on nati onale ou régi o-

nale peut se faire avec une certaine marge , en fon cti on des circon s t a n ces et de s

pr é f é ren ces loc a l e s .

3 Afin d’attei n d re une harm on i s a ti on du niveau de pro tecti on de base, d i f f é ren te s

m e su res et instru m ents seront néce s s a i re s , en fon cti on des différen tes situ a ti on s

l oc a l e s , et on peut donc envi s a ger une différen c i a ti on des normes d’émission , de s

n ormes de produits et des instru m en t s . Lors de l’élabora ti on des directives ou





l ors des négoc i a ti ons d’ad h é s i on ,d i f f é rents calen d ri ers po u rront être négociés en

fon cti on de ch a que situ a ti on . Une dépassem ent perm a n ent des limites inféri eu re s

ne sera cependant pas accept a bl e .

4 Il est de moins en moins prob a ble qu’un Etat mem bre remplit un rôle de pion-

n i er solitaire . Il sera qu e s ti on d’accords de coop é ra ti on va ri a bles dans le cad re de

coa l i ti ons ch a n ge a n tes en tre les Etats mem bre s , en vue de ren forcer cert a i n s

domaines de la po l i ti que envi ron n em entale com mu n a ut a i re . Dans le cad re de

telles coa l i ti ons et sel on le Con s ei l , les Pays - Bas peuvent cert a i n em ent jouer un

r ô l e , par exemple dans le cad re du dével oppem ent des instru m ents d’une futu re

po l i ti que cl i m a ti qu e : une taxe eu rop é enne CO2 / é n er gie et les permis négoc i a-

bl e s . Les Pays - Bas peuvent éga l em ent parti c i per à la réforme con ceptu elle de la

probl é m a ti que des déch et s .

5 Les Pays - Bas doiven t , par con s é qu en t ,ê tre atten ti fs à l’évo luti on futu re des diffé-

rents do s s i ers envi ron n em en t a u x . Les obj ecti fs éco l ogi ques eu rop é ens impo s en t

p a rfois des obl i ga ti ons de résu l t a t s , qu’il convi ent d’attei n d re ,n o t a m m ent po u r

s o utenir la crédibilité des Pays - Bas lors des négoc i a ti ons à propos de la po l i ti qu e

envi ron n em entale eu rop é en n e . Les obj ecti fs NMP3 seront éva lués au bénéfice du

prochain NMP4 et les résultats seront déterminants lors de l’élabora ti on des do s-

s i ers eu rop é en s . Il est to ut aussi important que les ef forts de la diplom a tie envi-

ron n em entale néerlandaise – en co ll a bora ti on avec d’autres Etats mem bres – se

con cen trent sur les en traves à de nouveaux progrès de la po l i ti que envi ron n e-

m entale eu rop é en n e .

6 Lors du prochain élargi s s em ent de l’UE, le champ d’app l i c a ti on de l’acquis envi-

ron n em ental devra s’ é ten d re à la majeu re partie de l’Eu rope . Les résultats seron t

d ava n t a ge bénéfiques pour l’envi ron n em en t . Des délais de tra n s i ti on seront cer-

t a i n em ent envisagés à cet te fin pour les nouveaux ad h é ren t s , mais tous les

accords devront être con clus à la lu m i è re d’une adopti on com p l è te de l’acquis et

d’une ad h é s i on à part en ti è re . Il n’est donc pas vra i m ent qu e s ti on de différen te s

vi te s s e s , mais plutôt de différen tes distances à parco u rir vers des obj ecti fs finaux

i den ti qu e s .

7 En vue d’une mise en oeuvre ef f i c ace de la po l i ti que envi ron n em en t a l e

eu rop é en n e , les instances eu rop é ennes et nati onales de con trôle et de mainti en

devront impéra tivem ent être ren forcées et co ll a borer. La fon cti on que rem p l i s-

s ent actu ell em ent les citoyens et les or ga n i s a ti ons de défense de la natu re et de

l ’ envi ron n em ent et qui con s i s te à sign a l er à la Com m i s s i on eu rop é enne et à la

Cour eu rop é enne des manqu em ents dans la mise en œuvre , po u rra être plu s





a m p l em ent dével oppée et jouera éga l em ent un rôle indispen s a ble dans les nou-

veaux pays ad h é ren t s .

8 La po l i ti que envi ron n em entale doit être mieux intégrée dans les autres secteu rs

po l i ti qu e s . La po s i ti on des Con s eils de Mi n i s tres sectori els doit être amendée en

ce sen s , afin de ga ra n tir une mei ll eu re coord i n a ti on et une harm on i s a ti on hori-

zon t a l e . Sur ce plan, un ren forcem ent du rôle du Pa rl em ent eu rop é en dans le

proce s sus décision n el est éga l em ent import a n t . Les fonds eu rop é en s ,s o uven t

a lloués de façon sectori ell e , devront être po u rvus de con d i ti ons annexes cl a i re s

de du ra bilité et d’une étu de d’impact sur l’envi ron n em en t .

9 Il est indispen s a ble de sen s i bi l i s er les com mu n a utés nati onales à la po l i ti qu e

envi ron n em entale afin de ren forcer celle-ci et de perm et tre un mei ll eur con tr ô l e

de son app l i c a ti on . Cet te dern i è re doit être facilitée par des mesu res eu rop é en-

n e s , mais con s ti tue par excell en ce un domaine que les Etats mem bres peuven t

d é vel opper dans le cad re d’accords bi l a t é raux de coop é ra ti on avec d’autres Et a t s

m em bres ou avec des pays candidats à l’ad h é s i on . Sur ce plan, l ’ e s s en ti el est fait,

é ga l em ent par les Pays - Ba s , mais un ren forcem ent s’ i m pose pour que les Et a t s

m em bres puissent uti l i s er leur savoi r- f a i re et leur con n a i s s a n ce dans les dom a i-

nes de la po l i ti que envi ron n em entale qu’ils maîtri s ent parti c u l i è rem ent bi en .

1 0 Une plus gra n de libéra l i s a ti on du com m erce mondial doit all er de pair avec une

p lus gra n de intern a l i s a ti on de la po l i ti que pour l’envi ron n em ent et de la du ra bi-

l i t é . L’un ne va pas sans l’autre . Le prochain Cycle du Mi ll é n a i re de l’OMC doi t

perm et tre d’approfondir l’intégra ti on des con d i ti ons envi ron n em entales annexe s

dans les accords de com m erce intern a ti on a l . Une réperc u s s i on des coûts envi ron-

n em entaux doit être évitée et un accès équ i t a ble à la marge éco l ogi que mon d i a l e

doit être ga ra n ti à tous les pays .







Pre s s i ons des zones urbaines et du réseau de tra n s port sur les terre s

et les pays a ge s

So u rce :A E E





1 In trodu c ti on

Le Programme d’acti on 1999 du Con s eil annon ce une dem a n de d’avis à propo s

de la qu e s ti on de savoir com m ent les Pays - Bas doivent se po s i ti on n er face au dével oppe-

m ent de la Po l i ti que Envi ron n em entale eu rop é enne dans une Un i on eu rop é enne (UE) en

voie d’élargi s s em en t . Le Con s eil a reçu la dem a n de d’avis (voyez l’annexe 1) en même

temps qu’une dem a n de d’avis rel a tive à ‘l ’ em prei n te éco l ogi qu e’. Avec le constat formu l é

dans l’avis inti tulé ‘ Du ra bilité mondiale et em prei n te éco l ogi qu e’1, le Con s eil a cl ô turé en

s eptem bre de cet te année son avis à propos de l’em prei n te éco l ogi qu e .

Conformément à la demande, le présent avis est fortement axé sur l’engagement

politique des Pays-Bas au niveau européen. En effet,il s’agit pour le Ministre de réaliser

les objectifs environnementaux néerlandais fixés par le NMP3.La question clé est de

savoir comment les Pays-Bas peuvent utiliser au mieux les possibilités présentes et futures

de la différenciation en termes de vitesse et de niveau de protection dans le cadre de la

politique environnementale de l’UE. Ces questions seront non seulement pertinentes lors

de l’adhésion des nouveaux Etats membres,mais elles sont également à l’ordre du jour de

l’UE des 15.En témoignent les discussions relatives à la politique environnementale en

cours entre les Etats membres du Nord et du Sud de l’Europe, mais aussi le fait qu’actuel-

lement,il est déjà régulièrement question de vitesses et de niveaux de protection différents

quant au contenu et à l’application proprement dite de la politique environnementale

européenne.Entre-temps,le récent Traité d’Amsterdam2 a étendu ces possibilités, et l’élar-

gissement futur de l’UE rend cette question particulièrement actuelle.

Dans ce cad re , le Mi n i s tre pose les qu e s ti ons su iva n te s :

a f a ut - i l , dans le cad re de la po l i ti que eu rop é en n e , que les Pays - Bas ten dent vers

une harm on i s a ti on maximale du niveau de pro tecti on , ou 

b f a ut - i l , dans le cad re de la po l i ti que eu rop é en n e , que les Pays - Bas uti l i s ent active-

m ent les po s s i bilités of fertes par le droit eu rop é en en mati è re de différen c i a ti on

de vi tesse et de niveau de pro tecti on , et 

c f a ut-il que les Pays - Bas jouent un rôle de ch ef de file lors de la créati on de coa l i-

ti ons en vue d’une ‘coop é ra ti on ren forc é e’ ?

Afin de po uvoir répon d re à la dem a n de d’avi s , il convi ent d’étu d i er l’état actu el

de la po l i ti que envi ron n em entale eu rop é en n e , de même que les différen tes po s i ti on s

adoptées face à la qu e s ti on de la différen c i a ti on . Le Con s eil a constaté que l’évo luti on de

cet te po l i ti que est dy n a m i qu e , mais qu’ en même tem p s , la con n a i s s a n ce ex i s t a n te à pro-

1 V RO M - ra ad , Avis 016: ’ Du ra bilité mondiale et em prei n te éco l ogi qu e’ La Haye ,1 9 9 9 .
2 E n tré en vi g u eur en mai 1999.





pos de ce su j et n’est pas très répandu e . C’est po u rqu oi , dans le cad re de cet avi s ,l e

Con s eil a con sulté ora l em ent et par écrit divers ex perts ex tern e s .

Dans une br è ve rétro s pective d’éva lu a ti on , le Con s eil iden tifie au ch a p i tre 2 les

principaux dével oppem ents de la po l i ti que envi ron n em entale eu rop é enne et les pri n c i-

paux ob s t acles à son dével oppem ent futu r. Bi en en ten du , l’un et l’autre se feront à la

lu m i è re du prochain élargi s s em ent de l’Un i on eu rop é en n e . Cepen d a n t ,l ’ é l a r gi s s em en t

ne con s ti tue pas l’obj et du pr é s ent avis et sera pour cet te ra i s on uniqu em ent abordé en

m a r ge . Le ch a p i tre 3 aborde les con cepts d’harm on i s a ti on et de différen c i a ti on ,i llu s tr é s

pour la situ a ti on néerlandaise à l’aide d’un bref a perçu de six do s s i ers envi ron n em en-

t a u x . Ce ch a p i tre approfondit éga l em ent la noti on de ‘ch ef de file’. Dans le ch a p i tre 4, l e

Con s eil adopte une po s i ti on par ra pport aux ob s t acles liés au dével oppem ent futur de la

po l i ti que envi ron n em entale eu rop é en n e , cités au ch a p i tre 2, et répond aux dem a n de s

d ’ avis formulées par le Mi n i s tre . Les recom m a n d a ti ons du Con s eil sont reprises en

con clu s i on au résu m é . Le pr é s ent avis con ti ent en annexe le tex te de la dem a n de d’avi s

( a n n exe 1), une liste de définiti ons (annexe 2), un com p l é m ent d’inform a ti on à propo s

de l’élargi s s em ent de l’UE (annexe 3), et la com po s i ti on du Con s eil (annexe 4).





2 La po l i ti que envi ron n em en t a l e

eu rop é enne en bref

Les auteu rs du prem i er Traité de l’Un i on , le Traité de Rome (1956/1957),

a s p i r è rent exclu s ivem ent à une coop é ra ti on écon om i qu e . Ce n’est qu’ en octobre 1972

qu e , sur insistance des ch efs d’état et de go uvern em en t , les bases de la po l i ti que envi ron-

n em entale com mu n a ut a i re furent jet é e s .E n tre - tem p s , cinq Programmes d’Acti on po u r

l ’ E nvi ron n em ent (les PAE) ont vu le jour; un sixième PAE est en pr é p a ra ti on . Ces pro-

grammes ont abo uti à l’introdu cti on de plus de 260 mesu res légi s l a tives envi ron n em en-

tales de l’UE (et tous leu rs amen dem en t s ) .

Ce ch a p i tre ex pose bri è vem ent les différen tes évo luti ons su bies par la po l i ti qu e

envi ron n em entale com mu n a ut a i re , de même que les principaux ob s t acles à son dével op-

pem ent futu r. A ti tre d’inform a ti on , des en c adrés font le bilan de la situ a ti on actu elle de

l ’ envi ron n em ent dans l’Un i on eu rop é en n e .

2 . 1 Les  évolut ions  de la  pol it iqu e env ironnemental e communautai re

To ut d’abord , une br è ve rétro s pective est pr é s entée quant à l’évo luti on de l’en-

s em ble de la régl em en t a ti on . Le dével oppem ent des cinq Programmes d’Acti on po u r

l ’ E nvi ron n em ent su cce s s i fs est décrit en su i te , ainsi que les pers pectives du Sixième PA E .

Un troisième aspect con cerne les progrès réalisés sur le plan de l’intégra ti on ex terne de la

po l i ti que envi ron n em entale eu rop é enne dans les autres secteu rs po l i ti ques de l’UE. E n

qu a trième lieu en f i n , le Con s eil étudie l’implicati on des acteu rs sociaux dans le cad re de

la po l i ti que envi ron n em entale de l’UE.

2 . 1 . 1 Rét rospect ive  de  la  rég lementation

La prem i è re directive envi ron n em entale eu rop é enne date de 1959 et fixe les

n ormes de base rel a tives à “la pro tecti on sanitaire de la pop u l a ti on et des trava i ll eu rs

con tre les dangers résultants des rayon n em ents ion i s a n t s” 3. En 1967, une deu x i è m e

d i rective est publ i é e , con cernant “l ’ ad a pt a ti on des dispo s i ti ons légales et ad m i n i s tra tive s

en mati è re de cl a s s i f i c a ti on ,d ’ em b a ll a ge et d’éti qu et a ge des su b s t a n ces dangereu s e s”. E n

1 9 7 0 , trois directives sont publ i é e s , portant sur les véhicules à moteu r, et abordent les

qu e s ti ons rel a tives au con trôle de la qu a l i t é , au niveau son ore et au dispo s i ti f d ’ é ch a ppe-

m ent des véhicules à moteu r, de même qu’à la po lluti on atm o s ph é ri que provoquée par

les gaz d’éch a ppem en t . En 1972, suit une régl em en t a ti on rel a tive aux moteu rs diesel , en

1973 une régl em en t a ti on portant sur les solvants et les déter gen t s , et en 1974 sur les trac-

3 En termes eu rop é en s , le rayon n em ent n’est d’aill eu rs pas un su j et envi ron n em en t a l , mais est abord é

dans le cad re de l’éner gie nu cl é a i re .





teu rs agri coles et fore s ti ers , ainsi que la prem i è re ad a pt a ti on à l’état de la tech n i que de la

d i rective de 1970, portant sur les gaz d’éch a ppem ent des véhicules équipés de moteu rs à

a llu m a ge com m a n d é .E n su i te , l’année 1975 voit la publ i c a ti on d’un règl em ent sur les

a é ro s o l s , sur l’uti l i s a ti on du gaz natu rel dans les cen trales électri ques et , qu el ques moi s

p lus tard ,é ga l em ent sur l’uti l i s a ti on des produits pétro l i ers dans les cen trales électri qu e s ,

sur l’éliminati on des huiles usagées, et sur la qualité requise des eaux su perf i c i elles po u r

la produ cti on d’eau po t a bl e . En 1975 est éga l em ent publiée la prem i è re directive port a n t

sur les déch et s , de même qu’une prem i è re directive en mati è re de ten eur en soufre de

certains carbu rants liqu i de s . Par la su i te , se su cc è dent à un rythme soutenu les régl em en-

t a ti ons en mati è re d’en gra i s , de qualité des eaux de baign ade , de chaînes po lych l or é e s , de

su b s t a n ces dangereuses dans un envi ron n em ent aqu a ti qu e , de pei n tu res et d’en c res d’im-

pre s s i on , de ten eur en plomb de l’essen ce , de bruit produit par les en gins de ch a n ti er, de

pe s ti c i des et d’oiseaux sauva ges (nous sommes en avril 1979). Les nouvelles directives se

su ivent à un rythme soutenu .E n tre - tem p s ,d i f f é rents accords sont con clus par le biais de

d é c i s i ons ou de résoluti on s4 portant sur des programmes de rech erch e , sur l’ad h é s i on à

d i f f é rents traités intern a ti onaux rel a ti fs à l’envi ron n em en t , sur l’éti qu et a ge des produ i t s ,

sur l’harm on i s a ti on de certaines accises etc . Bref , le con tenu et le champ d’app l i c a ti on de

la po l i ti que envi ron n em entale com mu n a ut a i re s’ é l a r gi s s ent et ce proce s sus s’est po u r-

su ivi to ut au long des différents PA E .

2 . 1 . 2 Les dif férents Programmes d’Act ion  pour  l ’Env i ronnement 

En réponse à la Con f é ren ce sur l’Envi ron n em ent des Na ti ons Unies or ganisée en

1972 à Stock h o l m , et au malaise public grandissant à propos des limites de la croi s s a n ce

( Club de Rom e ) , les ch efs de go uvern em ent eu rop é ens ont décidé, l ors du Som m et de

Pa ris de 1972, qu’il était néce s s a i re de s’ a t tel er à l’élabora ti on d’une po l i ti que envi ron n e-

m entale eu rop é en n e . La Com m i s s i on eu rop é enne a répon du par la pr é s en t a ti on en 1973

du Prem i er PA E . Ce Prem i er PAE aborde déjà d’un point de vue con ceptu el5 la dépen-

d a n ce mutu elle en tre d’une part , la croi s s a n ce écon om i que et la ri ch e s s e , et d’autre part ,

la pro tecti on de l’envi ron n em en t ; la con s om m a ti on ra ti on n elle des mati è res prem i è re s ,

l ’ u r gen ce d’un équ i l i bre éco l ogi qu e , de même que la pr é ven ti on , la rédu cti on et la maî-

trise des dom m a ges causés à l’envi ron n em en t , font partie des thèmes abord é s . Cet te ten-

d a n ce se po u rsuit dans le Deuxième PAE (1977-1981). Cepen d a n t , les prem i ers pas

con c ret s , tant dans le Prem i er que dans le Deuxième PA E , s ont fortem ent axés sur de s

4 At ten ti on à la différen ce . Dans la série ‘r è gl em en t ,d i re ctive ,d i s po s i ti o n ,d é c i s i on , accord ,r é s o luti on ,

recom m a n d a ti on , avi s , com mu n i c a ti on’, s euls les trois prem i ers sont des instru m ents con tra i gn a n t s ,

c’ e s t - à - d i re qu’ils peuvent ‘ i n t é grer ’ ju ri d i qu em ent la légi s l a ti on des Etats mem bre s . Seul le Prem i er PA E

a été élaboré par le Con s eil des Mi n i s tre s , les autres ont ‘s i m p l em en t’ été adoptés par résoluti on et ne

s ont donc pas con tra i gn a n t s . Voyez éga l em ent Mon s i eur H.G. Seven s ter: ‘ Mi l i eu bel eid en gem een s ch a p s-

rech t ,h et interne ju ri d i s che kader en de pra k tij k’. Deven ter, 1 9 9 2 , p. 2 2 . Cet te série est basée sur le Tra i t é

eu rop é en , mais peut diver ger d’un traité à l’autre . Ai n s i , dans le cad re du Traité de l’Eu ra tom ,u n e

recom m a n d a ti on est con tra i gn a n te pour les parties sign a t a i res au tra i t é .
5 Ch ri s tian Hey / Ka rola Ta s s ch n er: ‘A cri tical eva lu a ti on of ava i l a ble Eu ropean Legi s l a ti on on In du s try

and the Envi ron m en t’, B E E , Bru xell e s ,d é c .1 9 9 8 .





problèmes isolés et sur des su b s t a n ces dangereu s e s : des normes de qualité pour l’air et

l’eau et une atten ti on parti c u l i è re à la probl é m a ti que des déch et s .

Au co u rs de cet te prem i è re péri ode , la po l i ti que envi ron n em entale s’ i n s p i re pri n-

c i p a l em ent de l’intérêt pour l’éco l ogi e . Les choses ch a n gent dans le Troisième (1982-

1986) et le Quatrième PAE (1987-1992). Le Troisième PAE aborde les ava n t a ges et les

i n conv é n i ents po ten ti els pour le marché intéri eur d’une po l i ti que envi ron n em entale et

i n d i qu ent que l’envi ron n em ent y est su bordon n é . Il convi ent d’harm on i s er les norm e s

d ’ é m i s s i on et la régl em en t a ti on des produ i t s , afin de perm et tre une con c u rren ce sans

en trave en tre les en treprises et les pays . L’ a pproche du Troisième PAE se déplace d’une

a pproche qu a l i t a tive vers une approche basée sur l’émission , et se con cen tre sur la for-

mu l a ti on de va l eu rs limite s , tant pour les sources stati on n a i res que mobi l e s .N é a n m oi n s ,

les obj ecti fs du Prem i er et du Deuxième PAE sont con f i rmés et une référen ce po s i tive est

f a i te au ‘d é vel oppem ent du ra bl e’.

En 1987, l ’ Acte unique eu rop é en con s ac re un ch a p i tre en ti er à la po l i ti que envi-

ron n em en t a l e . Gr â ce à l’en rac i n em ent de ces obj ecti fs éco l ogi ques dans les tex tes du

tra i t é , la po l i ti que envi ron n em entale connaît une forte avancée qui se traduit d’aill eu rs

dans le Quatrième PA E ; en ef fet , dor é n avant l’envi ron n em ent est l’un des obj ecti fs for-

m els du proj et eu rop é en . 1987 a éga l em ent été proclamée Année eu rop é enne de l’envi-

ron n em en t . Ce prochain qu a trième PAE implique une autre nouvelle ori en t a ti on , cet te

fois dans le sens d’une approche plus intégr é e . Pour la prem i è re foi s , la pro tecti on de

l ’ envi ron n em ent n’est plus reléguée aux annexe s , mais con s ti tue une partie intégra n te du

proce s sus indu s tri el . La ra ti on a l i s a ti on de la con s om m a ti on d’éner gie et de mati è res pre-

m i è re s , de même que la ferm etu re des cycles sont à l’ord re du jour. Les ef fets éco l ogi qu e s

s ont analysés par secteur et de nouveaux instru m en t s , tels que les taxe s , les su bven ti on s

et les permis négoc i a bles sont introdu i t s . C’est ainsi que débute la réori en t a ti on stra t é-

gi que de la po l i ti que envi ron n em entale de l’UE dans les années 1989-1994. Les idées

i s sues du Quatrième PAE (approche intégr é e ,n o uveaux instru m en t s ,a n a lyse sectori ell e )

s ont dével oppées plus en détail. Ce ch a n gem ent est parfois caract é risé de parad i gm e ,

c’ e s t - à - d i re un gl i s s em ent d’une approche ‘com m erc i a l e’ vers une approche ‘du ra bl e’, avec

une intégra ti on ch a que fois plus import a n te de la po l i ti que envi ron n em entale dans les

d é c i s i ons écon om i qu e s . Au co u rs de cet te péri ode , l ’ u r gen ce du problème cl i m a ti que se

précise éga l em en t , la Con f é ren ce des Na ti ons unies sur l’envi ron n em ent et le dével oppe-

m ent se ti ent à Rio en 1992 et a pour résultat le Plan d’Acti on 21, et l’UE souhaite aussi

se prof i l er comme ‘l e ader mon d i a l ’ en mati è re d’envi ron n em en t . Le malaise public à pro-

pos de l’envi ron n em ent connaît dans ces années une ‘deuxième va g u e’ en Eu rope . Le

n om bre d’affiliés aux or ga n i s a ti ons éco l ogi ques est en pleine croi s s a n ce et le nom bre

d ’ or ga n i s a ti ons éco l ogi ques grandit éga l em ent au niveau eu rop é en ; les verts obti en n en t

p lus de sièges aux parl em ents nati on a u x , de même qu’au Pa rl em ent eu rop é en .





Cet te réori en t a ti on stra t é gi que s’ ex prime dans le Ci n quième PAE (1992-1999).

Ce PAE s’ o uvre sur certains pri n c i pe s , repris en gra n de partie déjà dans les tex tes du

tra i t é , tels que le pri n c i pe de pr é c a uti on et le dével oppem ent du ra bl e , et pr é s en te une

a pproche axée sur la re s pon s a bilité partagée en tre go uvern em ents et gro u pes cibl e s . Pa r

a i ll eu rs , d i f f é rents thèmes et obj ecti fs éco l ogi ques à co u rt et à long terme sont formu l é s .

L’ a n c i enne approche du con trôle ‘en bo ut de ch a î n e’ est abandon n é e , et l’UE opte po u r

l ’ i n t é gra ti on ex terne des obj ecti fs envi ron n em entaux dans la po l i ti que sectori ell e . Un

p l a i doyer est éga l em ent formulé en vue d’obtenir de nouveaux instru m ents écon om i qu e s

( comme les ava n t a ges fiscaux) et vo l on t a i re s , comme les pro tocoles d’accord , et l’impor-

t a n ce des produ cteu rs et des con s om m a teu rs est ren forcée dans le cad re d’une prise de

d é c i s i on éco l ogi qu em ent re s pon s a bl e . Le rôle indispen s a ble des or ga n i s a ti ons éco l o-

gi ques et des autorités inféri eu res est éga l em ent recon nu , et des obj ecti fs de rédu cti on à

m oyen et à long terme sont fixés pour certains types de po lluti on . La réalisati on de cet te

n o uvelle approche dans le Ci n quième PA E , adoptée par résoluti on mais pas form ell e-

m ent fixée, doit se faire de sorte que les Etats mem bres puissen t , con form é m ent au pri n-

c i pe de su b s i d i a ri t é , r é a l i s er au mieux la mise en œuvre au niveau nati onal et régi on a l ,

to ut en bénéficiant d’une marge de différen c i a ti on , pour autant que celle-ci n’ é branle pas

les obj ecti fs de qualité envi ron n em entale fon d a m entaux et qu’ elle ne crée pas de distor-

s i on sur le marché intéri eu r. Du point de vue de la ren t a bilité et de l’ef f i c i en ce , un gl i s s e-

m ent se produit vers un système où les obj ecti fs sont fixés au niveau com mu n a ut a i re

dans des directives cad re , mais où les Etats mem bres mainti en n ent une certaine flex i bi-

lité dans le ch oix d’une com bi n a i s on d’instru m ents aussi ren t a bles et ef f i c aces que po s-

s i bl e . Les directives cad re of f rent éga l em ent la po s s i bilité de con c i l i er des op i n i ons par-

fois très diver gen tes quant à l’uti l i s a ti on des obj ecti fs de qualité envi ron n em en t a l e . Pa r

con s é qu en t , la Com m i s s i on eu rop é enne maîtrise moins bi en l’impact sur l’ef f i c acité de la

mise en œuvre de la po l i ti que envi ron n em en t a l e , en com p a ra i s on avec un régime de

d i rectives et de règl em ents stri ctem ent pre s c ri t s .

Cette nouvelle approche formulée par la Commission dans le Cinquième PAE

n’est pas simple à mettre en œuvre. Une sorte de régression (roll-back) apparaît dans les

années 1992-1995. Le projet de taxe CO2/énergie, qui peut en quelque sorte être considéré

comme une preuve de cette nouvelle approche, s’affaiblit durant deux années de négocia-

tions et est finalement retirée en 1994. Non seulement la taxe sur les émissions de CO2,

sans le secteur de l’énergie, est abandonnée,mais les discussions relatives aux éco-taxes

dans d’autres secteurs, tels que le transport,la Directive emballages et la proposition stra-

tégique d’une étude d’impact sur l’environnement, encourent également un retard consi-

dérable.Dans son bilan intermédiaire6 du Cinquième PAE,la Commission utilise un lan-

gage surprenant de clarté: “La volonté politique visant à les (les éléments du c i n qu i è m e

6 Vers un dével oppem ent du ra ble / Bilan interm é d i a i re de la Com m i s s i on eu rop é en n e . Lu xem bo u r g,

1 9 9 7 , p. 1 3 .





progra m m e ,N . d . l . R.) faire fo n cti o n n er, manque cepen d a n t . (…) Une plus grande sen s i bi l i -

s a tion à propos de la re s po n s a bilité co m mune est indispen s a ble (…). En f i n , la tâche la pl u s

i m po rt a n te co n s i s te à savoir co m m ent ex ercer une pression afin d’en regi s trer de réels pro gr è s

et de su sci ter un sen ti m ent en vue de pou rsu ivre l’acti o n .”

A partir de 1995,la Commission s’évertue à trouver ce qui fonctionne et ce qui ne

fonctionne pas dans le domaine de la politique environnementale. Avec le Traité

d’Amsterdam (septembre 1997, entré en vigueur en mai 1999) un autre cap important fut

cependant franchi.En effet,l’objectif du développement équilibré et durable a été placé

dans le traité sur un pied d’égalité avec l’objectif de croissance économique et sociale. Ceci

permet à la Commission de faire des nouvelles propositions lors du Sommet de Cardiff

(juin 1998) en vue du r enforcement de l’intégration externe (voyez 2.1.3). La stratégie de

lutte contre l’acidification que la Commission a depuis lors introduite, est un exemple

d’une nouvelle politique à long terme vers un développement durable,dans le cas de l’aci-

dification, il s’agit de porter les seuils sous les ‘charges critiques’. Les objectifs de réduction

des émissions de CO2 en réponse à Kyoto et la renaissance des idées à propos d’une éco-

taxe,montrent bien que le développement durable est à nouveau à l’ordre du jour. Des

instruments économiques, en vue de permettre une consommation plus efficace des

matières premières sont rediscutés, de même que la responsabilité des producteurs de

déchets automobiles,d’appareils électroniques et de matériaux de construction.

Avec l’introdu cti on des Di rectives cad re , la fixati on de certaines va l eu rs limite s

re s s ort à nouveau de la com p é ten ce des Etats mem bres (Di rective cad re dans le dom a i n e

de l’Eau, I P P C7) , la pr é f é ren ce est accordée à une légi s l a ti on basée sur la proc é du re et

n on plus sur le con tenu (IPPC, E M A S8) , et où la formu l a ti on de certaines normes envi-

ron n em entales (envi ron m ental standard set ting) est déléguée aux or ganes tech n i qu e s

( C E N9, Di rective Emball a ge s ,L a bel Eco l ogi qu e , Produits Ch i m i qu e s ,I P P C ) .

An ticipant l’éva lu a ti on du Ci n quième PA E , la Com m i s s i on dit ell e - m ê m e1 0 qu e

“con form é m ent au pri n c i pe de su b s i d i a ri t é , l ’ a ppro che de la pol i tique envi ro n n em en t a l e

co m mu n a u t a i re s’est déplacée de dispo s i tions détaillées vers la fixa tion d’obje cti fs au nive a u

co m mu n a u t a i re par des dire ctives cadre , où les Etats mem b res mainti en n ent une cert a i n e

f l exi bilité en vue de ch o i s i r, l o rs de la tra n s po s i tion de la régl em en t a tion dans la légi s l a ti o n

7 Di rective du Con s eil 96/61 CE ‘ Pr é ven ti on et Rédu cti on In t é grées de la Po lluti on’ ou ‘ In tegra ted

Po lluti on Preven ti on and Con tro l ’ pr é voit une proc é du re d’octroi de permis pour les install a ti ons neu-

ves et ex i s t a n te s .
8 R è gl em ent du Con s eil 93/1836 ‘Système de Gesti on Envi ron n em entale et d’Au d i t’, i n c i te la parti c i p a-

ti on vo l on t a i re des en treprises à une ge s ti on éco l ogi que et à un système d’audit.
9 Comité Eu rop é en de Norm a l i s a ti on , en outre , il ex i s te d’autres or ganes de norm a l i s a ti on , CENELEC et

E TS I . Une cri ti que formulée à l’en con tre de ces insti tuti ons est que la norm a l i s a ti on est trop aux mains

d ’ ex perts tech n i qu e s .
1 0 COM99/263 Com mu n i c a ti on Ma rché In t é ri eur et Envi ron n em en t , 8 juin 1999.





n a ti o n a l e , la co m bi n a i son d’instru m ents la plus ef f i c a ce en vue d’attei n d re ces obje cti fs .C ’ e s t

pou rquoi il est fait de plus en plus souvent fait usage de nouveaux instru m en t s ,dont il n’ e s t

pas tou jou rs cl a i rem ent établi dans quelle mesu re ils sont co m pa ti bles avec le marché inté -

ri eu r.” Cet te éva lu a ti on du Ci n quième Programme d’Acti on pour l’Envi ron n em ent a été

p u bliée à la fin du mois de novem bre 19991 1. Cet te éva lu a ti on stipule certes que l’essen-

ti el a été attei n t , mais qu’ en ra i s on d’une forte croi s s a n ce dans les secteu rs du tra n s port ,

de l’éner gie et du to u ri s m e , les améliora ti ons obtenues sont rédu i tes à néant. L a

Com m i s s i on signale par aill eu rs que les Etats mem bres ne met tent pas to u j o u rs en ti è re-

m ent en œuvre l’en s em ble de la régl em en t a ti on envi ron n em entale eu rop é enne (l’acqu i s

envi ron n em en t a l ) . N é a n m oi n s , le Ci n quième PAE a permis une mei ll eu re com pr é h en-

s i on de la probl é m a ti que envi ron n em entale et une plus gra n de sen s i bi l i s a ti on à cell e - c i ,

mais les parties en cause doivent en core améliorer la mise en œuvre des pri n c i pes de

base du Ci n quième PA E .

Le Sixième PA E , qui sera élaboré au co u rs de l’année à ven i r, devra sel on la

Com m i s s i on dava n t a ge se con cen trer sur des modèles de produ cti on et de con s om m a-

ti on éco l ogi qu em ent plus ef f i c ace s , en séparant la croi s s a n ce écon om i que de la pre s s i on

é co l ogi que qu’ elle en gen d re .

2 . 1 . 3 Intégrat ion ex terne  dans  les  autres  secteurs  po li t iques

L’ i n t é gra tion externe des obj ecti fs envi ron n em entaux (éga l em ent appelé ‘m a i n s-

tre a m i n g’ de la po l i ti que envi ron n em entale) dans les autres domaines po l i ti ques ne

prend forme que très len tem en t . Ce n’est que dans le Ci n quième Programme d’Acti on

pour l’Envi ron n em ent (1992) que l’import a n ce de l’intégra ti on par secteur a été ex pre s-

s é m ent sign a l é e : l ’ i n t é gra ti on des obj ecti fs envi ron n em entaux dans la po l i ti que secto-

ri elle de l’agri c u l tu re , du tra n s port et de l’éner gi e . Lors de l’élabora ti on de nouvell e s

l i gnes ou mesu res po l i ti qu e s , il convi ent de se dem a n der s’il ex i s te des con s é qu en ce s

pour l’envi ron n em ent et , le cas éch é a n t ,r é d i ger une étu de d’impact sur l’envi ron n em en t .

Di f f é ren tes initi a tives ont vu le jour (lancées par la DG XI), portant sur une coop é ra ti on

p lus étroi te en tre les directi ons généra l e s , mais elles ont éch o u é . Dans son bilan interm é-

d i a i re pr é c i t é1 2 la Com m i s s i on con s t a te que les mesu res en vue d’intégra ti on ex tern e ,

“n’ont jusq u’à pr é sent (eu) que peu d’ef fets (…); la Commission n’a pas en co re ,d’un po i n t

de vue op é ra ti o n n el ,su f f i s a m m ent intégré le message du cinquième pro gramme d’acti o n .”

1 1 G l obal As s e s s m ent on the overa ll re sults of the Eu ropean Un i on’s 5th Envi ron m ent Acti on

Progra m m e , Eva lu a ti on gl obale des résultats généraux du 5e Programme d’Acti on po u r

l ’ E nvi ron n em ent de l’Un i on eu rop é en n e ,n ovem bre 1999. Voyez éga l em ent le doc u m ent de référen ce

Doc u m ent de Travail de la Com m i s s i on SEC (1999)1911.
1 2 Voyez la note de bas de page 6.





Cependant,le Traité d’Amsterdam relance le débat, en reconnaissant que l’inté-

gration des exigences environnementales dans les autres secteurs politiques est essentielle

pour la promotion du développement durable (article 6).La Commission élabore une

note stratégique en vue du Sommet de Cardiff (1998),où les chefs de gouvernement et les

conseils ministériels pour l’Agriculture, l’Energie et le Transport,sont invités à rédiger un

rapport et à présenter une stratégie dans le cadre de leurs projets d’intégration de l’envi-

ronnement et de développement durable. A Vienne, en décembre 1998,le Conseil de

l’Europe étend cette demande au développement du Marché intérieur, à la Coopération

au Développement et à l’Industrie. Le Conseil de l’Europe de Cologne (juin 1999) y ajoute

Ecofin,les Pêcheries en les Généralités. Les six premiers présentent leur rapport lors du

Sommet d’Helsinki en décembre 1999. Ces rapports ne contiennent encore que très peu

d’exemples d’intégration véritable.En outre,la Commission fera un rapport sur les indi-

cateurs permettant de mesurer l’intégration, de même qu’une proposition de mise en

œuvre d’un test de qualité écologique dans le cadre de la réglementation projetée.

Il convi ent néanmoins de se po s er la qu e s ti on de savoir com m ent établir les pro-

grès de l’intégra ti on ex tern e . Com m ent véri f i er dans qu elle mesu re les autres secteu rs

po l i ti ques intègrent les qu e s ti ons envi ron n em entales dans leur propre po l i ti que? Les ra p-

ports qu a l i t a ti fs sont parfois une simple façade ; c’est po u rqu oi l’Agen ce eu rop é enne po u r

l ’ E nvi ron n em en t1 3 se con cen tre sur la manière dont les instru m ents écon om i ques on t

pris forme dans les divers domaines po l i ti qu e s . En ef fet , elle rega rde le rôle que jouent les

pri x , les taxes et les su bven ti ons lors de l’intégra ti on des noti ons éco l ogi ques dans les

activités écon om i ques sectori elles (intégra ti on écon om i qu e ) . D’ a utre part ,l ’ a gen ce en re-

gi s tre éga l em ent l’uti l i s a ti on faite des étu des d’impact sur l’envi ron n em en t , des sys t è m e s

de ge s ti on et de la po l i ti que de produits en vue d’anti c i per les ef fets éco l ogi ques et de les

m i n i m a l i s er (intégra ti on de ge s ti on ) .

2 . 1 . 4 Sensibi l i sa t ion de la  société 

L’ i n t é gra ti on de l’idée d’urgen ce d’une po l i ti que envi ron n em entale dans la

s ociété s’ a ppelle en termes eu rop é ens la ‘re s pon s a bilité part a g é e’, i n ti tulée aux Pays - Ba s

‘d ra a g vl a k vorm i n g’, ou sen s i bi l i s a ti on . Il s’ a git de l’un des obj ecti fs du Forum Con su l t a ti f

G é n é ral (Al gem een Ra ad gevend Foru m )1 4, créé en 1994 et com posé de 32 repr é s en t a n t s

i n f lu ents de différents gro u pes cibl e s , qui con s ei ll ent la Com m i s s i on quant au dével op-

pem ent du ra bl e . Il ex i s te éga l em ent un gro u pe de travail qui éva lue la po l i ti que envi ron-

n em entale et où les directeu rs généraux de l’Envi ron n em ent des différents Et a t s

m em bres se réunissent avec la Com m i s s i on . Et en décem bre 1993, un réseau inform el

d ’ i n s pecteu rs d’install a ti ons indu s tri elles est né (Im pel , réseau de l’Un i on eu rop é en n e

1 3 L’ envi ron n em ent en Eu rope : deuxième bi l a n . Agen ce eu rop é enne pour l’Envi ron n em en t ,

Copen h a g u e .1 9 9 8 .
1 4 Devenue en tre - temps (depuis 1997) l’Ob s erva toi re eu rop é en pour l’envi ron n em ent et le 

d é vel oppem ent du ra bl e .





pour l’app l i c a ti on et le re s pect du droit de l’envi ron n em en t ) . En outre , il ex i s te de nom-

breux niveaux de con cert a ti on en tre la Com m i s s i on et un va s te spectre d’or ga n i s a ti on s

eu rop é ennes (indu s tri e , or ga n i s a ti ons éco l ogi qu e s , a utorités régi onales et loc a l e s ) .

Au niveau nati on a l , la Com m i s s i on ten te de met tre sur pied des plans stra t é-

gi ques pour l’envi ron n em ent (similaires aux NMP néerlandais) de gra n de import a n ce

pour la mise en forme de cet te re s pon s a bilité part a g é e . La créati on de con s eils con su l t a-

ti fs et de con cert a ti on est éga l em ent sti mu l é e . Le Comité des Régi ons a créé en 1994 une

com m i s s i on pour l’envi ron n em en t ,l ’ a m é n a gem ent du terri toi re et l’éner gi e , au sein de

l a qu elle les autorités locales et régi onales réfléch i s s ent en s em ble à l’envi ron n em ent et au

d é vel oppem ent du ra bl e . La Com m i s s i on souti ent éga l em ent activem ent les or ga n i s a ti on s

é co l ogi ques qui op è rent ou qui souhaitent op é rer au niveau eu rop é en , et une interacti on

active a lieu en tre le pr é s i dent de la Com m i s s i on , le Com m i s s a i re à l’Envi ron n em ent et

les repr é s entants de ces or ga n i s a ti ons éco l ogi qu e s .

Pour term i n er, de nom breux Etats mem bre s , dont les Pays - Ba s , en treti en n ent de s

con t acts bi l a t é raux très acti fs et souti en n ent la créati on de mouvem ents éco l ogi qu e s , de

d é p a rtem ents à l’envi ron n em en t , d ’ i n s pecti on s , d ’ or ga n i s a ti ons co u poles de l’activi t é

é con om i que etc . ,n on seu l em ent dans les Etats mem bres actu el s , mais éga l em ent dans les

p ays candidats à l’ad h é s i on .

2 . 2 Les obstac les au déve loppement  futur

Sur la base de l’aperçu donné ci-ava n t , le Con s eil iden tifie qu el ques problèmes de

n a tu re diverse en ra pport avec la qu e s ti on d’une différen c i a ti on po s s i bl e / s o u h a i t é e ,a u x-

qu els le dével oppem ent futur de la po l i ti que envi ron n em entale se heu rtera dans les

années à ven i r.

Le prem i er problème con cerne la discussion à propos de la f ut u re con f i g u ra ti on

de l’UE, qui devi ent d’autant plus urgent en ra i s on de la prochaine ad h é s i on de 10 pays

d ’ Eu rope Cen trale et Ori en t a l e , ainsi que Chypre , Ma l te et la Tu rqu i e , a l ors qu’ en tre -

temps un pays comme l’Uk raine a éga l em ent pr é s enté sa candidatu re . Dans le cad re de la

r é a l i s a ti on des obj ecti fs de la po l i ti que envi ron n em en t a l e , il est pr é f é ra ble que le ch a m p

d ’ a pp l i c a ti on de l’acquis envi ron n em ental soit aussi va s te que po s s i bl e . Dans cert a i n s

ex po s é s1 5 su i te au Traité d’Am s terd a m , une noti on s’ i m pose de plus en plu s , à savoi r

qu’à l’avenir il s’ a gi ra de dével opper un système de diversité coordonnée dans l’UE. M .

Don n er ex p l i que que les différen ces en tre les systèmes nati onaux – éga l em ent sur le plan

1 5 Voyez J. P. H . Don n er: ‘ Het verd rag van Am s terd a m ,s l o tbe s ch o uwi n g’, NJB 16 ju i ll et 1999 afl. 2 7 , voye z

Al ex a n der Ca riu s , In gmar von Hom eyer, S tefani Bär: ‘The Eastern Enlargem ent of the Eu ropean Un i on

and Envi ron m ental Po l i c y: Ch a ll en ge s , Ex pect a ti on s ,S peed and Flex i bi l i ty ’. A publ i er in Ka t h a ri n a

Ho l z i n ger et Peter Kn oepfel (éd.): E nvi ron m ental Policy in a Eu ropean Un i on of Va ri a ble Geom etry ?

The Ch a ll en ge of the Next Enlargem en t .B â l e .1 9 9 9 .





envi ron n em ental – con ti nu eront d’ex i s ter dans une certaine mesu re , et que gr â ce à une

recon n a i s s a n ce mutu elle et à une harm on i s a ti on des droi t s , les distors i ons et les en trave s

po u rront être évi t é e s . Ca rius et con s ort s , pr é voi ent que le terme ‘f l ex i bi l i t é ’, utilisé po u r

la prem i è re fois dans le Traité d’Am s terd a m , i n d i que que l’intégra ti on eu rop é enne aura

une portée différen te pour différents gro u pes d’Et a t s . Ils se réfèrent au con cept de la géo-

m é trie va ri a bl e . Cepen d a n t , le cas éch é a n t , il ne peut s’ a gir que d’une coop é ra ti on acc ru e

et non pas d’une déroga ti on vers le bas au droit com mu n a ut a i re .

La Commission Dehaene16 aussi,dans sa proposition d’adaptation de la structure

de prise de décision européenne, conclut à un groupement d’Etats au sein de l’UE, en

fonction de leurs différents niveaux d’intégration. Cette commission réintroduit le

concept d’un ‘noyau européen’. Elle compare l’Europe à un oignon, avec un noyau d’Etats

membres qui collaborent au niveau fédéral, dont les Pays-Bas. Autour de ce noyau,une

série d’Etats membres qui ne souhaitent pas renforcer l’intégration actuelle, comme le

Royaume-Uni et le Danemark.La couche extérieure se compose des nouveaux arrivants

en provenance d’Europe Centrale et Orientale. Ceux-ci ne participeront pas encore à tous

les domaines politiques,mais ils seront entre-temps néanmoins membres à part entière.

C’est pourquoi il est essentiel de bien promouvoir la politique dans les pays de la couche

extérieure: la participation progressive au marché intérieur doit se trouver sur le même

pied d’égalité que la mise en œuvre de l’acquis environnemental. Cette proposition per-

met un élargissement rapide de l’UE, ce qui est très important du point de vue de la sécu -

rité européenne et de la stabilité géopolitique. Le cas échéant,l’élargissement ne se fera

pas au détriment du progrès de la politique environnementale européenne.

Si des pays se regro u pen t , ce de qu el que façon que ce soi t , une co u che intéri eu re

de pays app l i quant l’en s em ble de l’acquis sera créée, a utour de laqu elle gravi tent d’autre s

co u ches de pays qui y parti c i pent en moi n d re mesu re . Par aill eu rs , cet te caract é ri s ti qu e

dom i n a n te du marché intéri eur re s s em ble à un ava n t a ge envi ron n em en t a l , en ef fet , il est

difficile d’envi s a ger que les pays issus des co u ches ex t é ri eu res puissent acc é der au march é

i n t é ri eu r, sans pour autant être obligés de re s pecter l’harm on i s a ti on minimale (au

m oins) des normes de produ i t s . L’ i n certi tu de à propos de l’avenir de la stru ctu re de l’UE,

é qu iva ut dans tous les cas à une incerti tu de à propos du dével oppem ent de la po l i ti qu e

envi ron n em en t a l e . A cela vi ent s’ a j o uter le fait que les nouveaux pays mem bres po u rron t

p a rti c i per après leur ad h é s i on aux discussions rel a tives au dével oppem ent futur de la

po l i ti que envi ron n em entale com mu n a ut a i re ,a l ors qu’ils en regi s treront en core de s

ret a rds dans bon nom bre de domaines (dont la po l i ti que envi ron n em en t a l e ) . Dans une

telle situ a ti on , il est inutile de s’ a t ten d re à une améliora ti on de la po l i ti que envi ron n e-

m entale eu rop é en n e .

16 R . von Wei z s ä cker, J - L . Deh aen e , D. Si m on : ‘The insti tuti onal implicati ons of en l a r gem en t’, Ra pport à

la Com m i s s i on eu rop é en n e . 18 octobre 1999.





En ce qui con cerne l’acquis envi ron n em en t a l , les mesu res en mati è re de produ i t s

devront être mises en œuvre dès le prem i er jour de l’ad h é s i on , en ra i s on de l’influ en ce

sur le marché intéri eu r, mais en ce qui con cerne le re s te de l’acquis envi ron n em en t a l , u n e

mise en œuvre par phases peut être négoc i é e .R é cem m en t , la Com m i s s i on eu rop é enne a

fait savoir à la Po l ogn e , par exem p l e , que la tra n s po s i ti on com p l è te de l’acquis envi ron-

n em ental dans la légi s l a ti on nati onale sera étroi tem ent su rvei llée et qu’il sera uniqu e-

m ent qu e s ti on de péri odes tra n s i toi res dans le cas de la mise en œuvre proprem ent dite

de certains aspect s . La Com m i s s i on eu rop é enne refuse d’envi s a ger des délais au-delà de

2 0 1 0 , mais les ob s erva teu rs cra i gn ent que pour des ra i s ons po l i ti qu e s , les délais soi en t

p lus lon gs en core .





Evolution de l’environnement dans les pays candidats à l’adhésion 

(Tous les en c adrés du pr é s ent avis s’ i n s p i rent du doc u m ent ‘ L’ envi ron n em ent dans l’Un i on eu rop é en n e , à

l ’ a u be du XX Ie siècl e’, Agen ce eu rop é enne pour l’Envi ron n em en t , Copen h a g u e .1 9 9 8 . Par aill eu rs , dans la

p u bl i c a ti on citée, les données envi ron n em entales manqu ent pour Ma l te et pour la Tu rqu i e )

Les pays candidats à l’adhésion en Europe Centrale et Orientale:

¬ En ra i s on de l’essor écon om i que que con n a i s s ent ces pays , il se peut que le

taux de c roi s s a n ce de la con s om m a ti on et de la produ cti on s oit su p é ri eur à

celui des pays de l’UE. En ef fet , l ’ u s a ge privé de véhicules po u rrait avoir aug-

m enté de 60% d’ici 2010. La po s s i bilité ex i s te que la croi s s a n ce écon om i qu e

a t ten due ne fera qu’ a ggraver les problèmes liés au vo lume des déch ets urb a i n s ,

aux em bo utei ll a ges et à la po lluti on .

¬ Gr â ce aux mesu res qui seront prob a bl em ent app l i quées pendant le proce s su s

de conver gen ce , il est po s s i ble que la con s om m a ti on énerg é ti que et son inten-

s i t é d i m i nu ent con s i d é ra bl em en t . Pri n c i p a l em ent dans l’indu s tri e ,l ’ i n ten s i t é

é n er g é ti que po u rrait bi en s’ ê tre améliorée de 35% d’ici 2010. La re s tru ctu ra-

ti on du secteur de l’éner gie résu l tera prob a bl em ent en une baisse import a n te

des émissions de diox yde de soufre et de carbon e , à un coût rel a tivem ent peu

é l ev é . En réduisant les niveaux de dépôt, la su rf ace des éco s ystèmes to u ch é e

par l’ac i d i f i c a ti on irait de 44% en 1990 à 6% en 2010. Les éco s ystèmes de l’UE

b é n é f i c i eront éga l em ent de ces rédu cti ons d’émission s . Les progrès en mati è re

d ’ eutroph i s a ti on seront prob a bl em ent plus discret s . Ri en qu’une améliora ti on

de l’ef f i c acité éner g é ti que perm et trait de rédu i re les émissions de gaz à ef fet de

s erre d’envi ron 8% en tre 1990 et 2010 dans les pays candidats à l’ad h é s i on .

¬ Actu ell em en t , les m oyens de tra n s port dans ces pays sont moins noc i fs po u r

l ’ envi ron n em ent que ceux utilisés dans l’UE. Le réseau ferrovi a i re est généra l e-

m ent bi en dével oppé dans les pays candidats, bi en qu’il doive être modern i s é .

D’ a utre part , l ’ i n f ra s tru ctu re ro uti è re et le tra n s port privé sont moins bi en

d é vel opp é s . Cet te situ a ti on jet te les bases du dével oppem ent d’un système de

tra n s port ef f i c ace ,é co l ogi qu em ent peu noc i f .

¬ Après la crise de la prem i è re moi tié des années ’90, la p rodu cti on agri co l e e s t

depuis peu à nouveau à la hausse, to ut en maintenant un niveau assez bas

d ’ uti l i s a ti on de pe s ti c i des et d’en grais ch i m i qu e s . Mais le ri s que que l’uti l i s a-

ti on de pe s ti c i des augm en te à nouveau con s ti tue une import a n te men ace

po ten ti elle pour la qualité de l’eau. Les ch a n gem ents ef fectués sur le plan de la

propriété fon c i è re dans les pays ad h é rents ont d’import a n tes con s é qu en ces su r

l ’ uti l i s a ti on du sol et créent une inten s i f i c a ti on de la produ cti on agri co l e .

N é a n m oi n s , il est po s s i ble de pro t é ger les éco s ystèmes gr â ce à l’intégra ti on de s

n o ti ons éco l ogi ques dans la po l i ti que agri co l e , con form é m ent à la réforme de

la po l i ti que agri cole com mu n e . Les écon omies ru rales po u rra i ent en bénéficier,

s ti mu l er l’agri c u l tu re éco l ogi que et le dével oppem ent d’un to u risme éco l o-

gi qu e , to ut en maintenant la bi od ivers i t é .

( voyez encadrés su iva n t s )





Le deuxième problème con cerne l ’ a pp l i c a ti on réell e de la po l i ti que envi ron n e-

m entale eu rop é en n e . Celle-ci con cerne en réalité qu a tre aspect s . Prem i è rem en t , la tra-

du cti on des mesu res eu rop é ennes dans la légi s l a ti on nati onale avec une éven tu elle délé-

ga ti on au niveau régi on a l : c’ e s t - à - d i re la ‘tra n s po s i ti on’. E n su i te , il s’ a git de l’app l i c a ti on

proprem ent dite de la légi s l a ti on nati on a l e / r é gi on a l e , ou ‘ i m p l é m en t a ti on’. Vi en n en t

en su i te le con trôle (‘inspecti on’) de l’implémen t a ti on et si néce s s a i re l’app l i c a ti on forc é e

( en termes eu rop é ens ‘en forcem en t’ ) . Par aill eu rs , les règl em ents ont un ef fet immédiat,

la tra n s po s i ti on n’est dans ce cas pas con cern é e , mais les étapes de su ivi le son t . En cas de

con trôle et d’app l i c a ti on , il s’ a git éga l em ent de faire une différen ce en tre le niveau eu ro-

p é en , le niveau nati onal et le niveau régi on a l .

Le po u rcen t a ge de lois envi ron n em entales qui n’ ont pas en core été tra n s po s é e s

dans les légi s l a ti ons nati onales de tous les Etats mem bres en 1999, est de 18%1 7, u n

ch i f f re to u j o u rs exce s s i f . Les Etats mem bres sont souvent mis en dem eu re à cet éga rd par

les or ga n i s a ti ons et les parti c u l i ers , mais éga l em ent par la Com m i s s i on , dont 40% de s

p l a i n tes con cerne la légi s l a ti on envi ron n em en t a l e . La tra n s po s i ti on de la régl em en t a ti on

envi ron n em entale eu rop é enne requ i ert to u j o u rs une atten ti on to ute parti c u l i è re . Il ex i s te

en core de nom breuses pr é occ u p a ti ons à propos de l’implémen t a ti on de la po l i ti que envi-

ron n em entale eu rop é enne tra n s posée dans la légi s l a ti on nati on a l e : le con trôle et l’app l i-

c a ti on , tant de l’implémen t a ti on nati onale que de l’implémen t a ti on régi on a l e ,é t a i en t

ju s qu’à pr é s ent en ti è rem ent laissés aux Etats mem bre s , et ce con form é m ent aux tex tes du

tra i t é , mais il ex i s te en tre les Etats mem bres de gra n des différen ces de qualité sur le plan

du con trôle et de l’app l i c a ti on . Les Etats mem bres ont ju s qu’à pr é s ent endigué la créa-

ti on d’une In s pecti on eu rop é enne de l’envi ron n em ent indépen d a n te en vue de faire

a pp l i qu er la régl em en t a ti on . Il ex i s te bi en qu el ques initi a tives des Etats mem bres en vu e

de ren d re le con trôle et l’app l i c a ti on par l’UE plus ef f i c ace , mais elles n’ en sont qu’à leu rs

prem i ers balbuti em en t s . Les Pays - Bas ont con tri bu é , par exem p l e , gr â ce à la mise à dis-

po s i ti on de re s s o u rces humaines et matéri ell e s , à la form a ti on d’un réseau d’inspecteu rs

eu rop é ens (Im pel ) , au sein du qu el des com p é ten ces et des ex p é ri en ces insti tuti on n ell e s

s ont échangées et où des proj ets pilotes com muns sont mis sur pied .

La Com m i s s i on a éga l em ent relancé le débat à propos de l’implémen t a ti on1 8. Et

en tre - tem p s , elle publie annu ell em ent un ra pport sur l’app l i c a ti on des lois envi ron n e-

m en t a l e s1 9. La Com m i s s i on dispose ainsi d’une import a n te source d’inform a ti on s , c r é é e

par les plaintes qu’ elle re ç oit de la part des citoyens et des or ga n i s a ti ons éco l ogi qu e s ,

ad ressées directem ent ou par le biais de qu e s ti ons au Pa rl em ent eu rop é en . D’ a utre part ,

la proc é du re de mise en dem eu re des Etats mem bres (la ‘ i n f ri n gem ent procedu re’) est de

1 7 COM 99/263 Ma rché In t é ri eur et Envi ron n em en t .
1 8 COM 96/500.
1 9 Ra pport annu el sur le con trôle et l’app l i c a ti on du droit com mu n a ut a i re eu rop é en ,1 9 9 8 .





p lus en plus souvent uti l i s é e , et la Com m i s s i on peut ,a près ju gem ent pron oncé par la

Cour eu rop é en n e ,i m po s er une amen de con s i d é ra bl e ; cet te po s s i bilité de sancti on fait en

s orte que cet instru m ent de mise en dem eu re est en tre - temps pris très au séri eu x . Ai n s i ,

les Pays - Bas ont déjà reçu qu a tre mises en dem eu re , avant la créati on de cet instru m en t

de sancti on , pour ne pas avoir re s pecté la Di rective ‘O i s e a u x ’. Au j o u rd ’ hu i , en ra i s on de

la men ace de lourdes amen de s , po uvant attei n d re un certain po u rcen t a ge du PNB, l a

n é cessité d’évi ter to ute autre mise en dem eu re se fait sen ti r. La forte pre s s i on exerc é e

actu ell em ent sur le Mi n i s tre de l’Agri c u l tu re , de la Gesti on de la Na tu re et de la Pêch e ,

en vue de sati s f a i re dans les délais à la Di rective ‘ Ni tra te s’, est en partie due à la matu ri t é

qu’a atteint cet instru m ent de sancti on ; pour les Pays - Ba s , dans le cad re de la Di rective

‘ Ni tra te s’, il s’ a git d’un montant de 500.000 fl. par jour. Ce n’est qu’ avec le Traité de

Ma a s tri cht (1992) que cet te mesu re de sancti on a été instaurée dans plu s i eu rs dom a i n e s

po l i ti qu e s , dont l’envi ron n em en t .

Le troisième problème con cerne l ’ i n t é gra ti on externe des obj ecti fs envi ron n e-

m entaux dans les autres secteu rs po l i ti qu e s . Cet te intégra ti on est essen ti elle pour le déve-

l oppem ent de la po l i ti que envi ron n em en t a l e . Cepen d a n t , l ’ Agen ce eu rop é enne pour l’en-

vi ron n em ent esti m e2 0 que les stra t é gies intégr é e s , c’ e s t - à - d i re qui ti en n ent com pte de s

con s i d é ra ti ons envi ron n em entales dans les obj ecti fs sectori el s ,s ont en core peu nom-

breu s e s . Des exemples isolés ex i s tent dans divers Etats mem bre s : au moins cinq pays ,

dont les Pays - Ba s , ont élaboré une po l i ti que des tra n s ports en intégrant les obj ecti fs

envi ron n em en t a u x . Par aill eu rs , celui qui se souvi ent de la moti on Boers - Wij n s ber g2 1, et

qui rega rde les lents progrès réalisés dans la pra ti que actu ell e , com pren d ra qu’aux Pays -

Bas la bu re a u c ra tie est len te et que l’intégra ti on ex terne se fait difficilem en t . Cepen d a n t ,

il est clair que l’approche d’un problème comme le ch a n gem ent cl i m a ti qu e , ne réussira

jamais sans une intégra ti on ex terne ef f i c ace .

2 0 L’état de l’envi ron n em ent dans l’Un i on eu rop é en n e , à l’aube du XX Ie siècl e .R é sumé p. 2 6 .O f f i ce de s

Pu bl i c a ti ons of f i c i elles des Com mu n a utés eu rop é en n e s , Lu xem bo u r g, 1 9 9 9 .
2 1 Dans cet te moti on adoptée par la deuxième Ch a m bre (TK 1987-1988, 20298 n° 5), il fut demandé au

go uvern em ent néerlandais de faire un ra pport portant sur la manière dont progre s s ent les différen t s

d é p a rtem ents sur le plan po l i ti que vers un dével oppem ent du ra bl e .





Evolution de l’environnement dans les pays candidats à l’adhésion (suite)

Les pays candidats à l’adhésion en Europe Centrale et Orientale:

¬ L’ a pp l i c a ti on de la directive portant sur le tra i tem ent des eaux urbaines rési-

du a i re s dans les pays candidats à l’ad h é s i on , ex i geant des ef forts con s i d é ra bl e s

sur le plan du tra i tem ent des eaux résidu a i res – avec éliminati on des micropo l-

luants pr é s ents dans l’eau – et l’install a ti on d’un système d’égo ut s , perm et tra i t

une rédu cti on de deux ti ers de la po lluti on par les su b s t a n ces or ga n i ques et de

40 à 50% pour l’apport des nutri m en t s . Ai n s i , il sera po s s i ble de rédu i re de 15

à 30% les con cen tra ti ons de nitra te et de ph o s ph ore tant dans les eaux de la

Mer Ba l ti que que dans celles de la Mer Noi re . Cepen d a n t , la qu a n tité de bo u e s

d ’ é p u ra ti on augm en tera con s i d é ra bl em ent su i te à de telles mesu re s . De plu s ,i l

se peut que les coûts pour la con s tru cti on des install a ti ons d’épura ti on de s

eaux résidu a i res indispen s a bles (sans le raccordem ent au réseau d’égo ut s )

s’ é l è vent sel on les esti m a ti ons à qu el que 9 mill i a rds d’eu ro s .

¬ Avec l’app l i c a ti on de la po l i ti que de l’UE dans les pays candidats à l’ad h é s i on ,

une import a n te rédu cti on des émissions de certaines su b s t a n ces dangereu s e s

po u rra être attei n te . Dans la décennie à ven i r, des rédu cti ons import a n tes son t

pri n c i p a l em ent atten dues pour le plom b, bi en que l’augm en t a ti on de la circ u-

l a ti on ro uti è re ri s que d’anéantir cet te améliora ti on po ten ti ell e . La po l i ti que de

l’UE po u rrait éga l em ent don n er lieu à une rédu cti on des émissions de cuivre ,

de merc u re et de cad m iu m . La croi s s a n ce de la produ cti on agri cole en gen-

d rera ,s el on les pr é vi s i on s ,d ’ i m port a n tes augm en t a ti ons des émissions de pe s-

ti c i des uti l i s é s , a l ors que l’augm en t a ti on pr é vue de la qu a n tité de déch ets inci-

nérés ri s que d’augm en ter les émissions d’hex ach l oroc ycl o h exane (HCH).

¬ En ce qui con cerne la po lluti on atm o s ph é ri que tra n s f ron t a l i è re, les esti m a-

ti ons pr é voi ent une rédu cti on de 40 à 50% des émissions de diox yde de soufre

et de diox ydes d’azo te . Le dépôt de ces su b s t a n ces diminu era donc éga l em en t .

N é a n m oi n s , deux ti ers de la su rf ace des éco s ystèmes seront to u j o u rs con f ron-

tés à l’ac i d i f i c a ti on et su rto ut à l’eutroph i s a ti on .

¬ La po lluti on atm o s ph é ri que urb a i n e: envi ron 90% de la pop u l a ti on vit dans

les vi lles et est ex posé à des niveaux de po lluti on qui dépassent les va l eu rs

l i m i te s . Une améliora ti on est atten due pour to utes les su b s t a n ces qui po llu en t

l ’ a tm o s ph è re ,p lus parti c u l i è rem ent pour le ben z è n e . N é a n m oi n s , le ben zopy-

r è n e , les diox ydes d’azo te , et en moi n d re mesu re le diox yde de soufre et les

po u s s i è res fines (su rto ut PM10), con s ti tu eront to u j o u rs un problème séri eu x .

¬ Les déch a r ges de d é ch ets tox i ques ex i s t a n tes et les cen trales nu cl é a i res sur le

terri toi re con s ti tu ent une men ace pour la santé humaine et pour l’envi ron n e-

m en t . Pa rmi les éven tu els impacts graves sur l’envi ron n em ent et sur la santé,

c i tons une espéra n ce de vie plus co u rte , une app a ri ti on plus fréqu en te de cer-

taines maladies et des attei n tes con s i d é ra bles aux éco s ys t è m e s .





Sur ce poi n t , les stru ctu res de prise de décision de l’UE con s ti tu ent un ob s t acl e .

L’élan en vue d’une intégra ti on ex terne doit émaner pri n c i p a l em ent de la Com m i s s i on et

du Pa rl em en t , mais la prise de décision se fait généra l em ent au sein des con s eils ministé-

ri el s , qui par définiti on sont or ganisés par secteu r. La nouvelle Com m i s s i on eu rop é en n e

peut éven tu ell em ent con tri bu er à la prom o ti on de l’intégra ti on ex tern e .

La qu e s ti on des su bven ti ons dites pervers e s2 2 est éga l em ent étroi tem ent liée à ce

qui pr é c è de . L’ a i de financière con s ti tue un instru m ent de con trôle puissant pour la réali-

s a ti on des obj ecti fs po l i ti qu e s , mais le ra pport en tre l’envi ron n em ent et les autre s

domaines po l i ti ques est loin d’être suffisant lors qu’il s’ a git d’en ga ger les fonds eu rop é en s .

Il est d’aill eu rs to u j o u rs po s s i ble de réaliser des proj ets avec l’argent des fonds stru ctu-

rel s , sans intégra ti on com p l è te des cri t è res de du ra bi l i t é . Cet te pra ti que sti mule une uti l i-

s a ti on non - du ra ble des re s o u rces qui se voit donc en réalité en co u ra g é e ; cela con cern e

p lus parti c u l i è rem ent les secteu rs de la pêch e , de l’agri c u l tu re et de l’éner gi e . En 1992,

des con d i ti ons annexes ont été imposées pour l’all oc a ti on des fonds dans le cad re de

programmes régi on a u x , comme par exemple la rédacti on d’une étu de d’impact sur l’en-

vi ron n em ent (state of the envi ron m ent report) et d’un audit éco l ogi qu e ; la Com m i s s i on

vei lle ef fectivem ent à ce que ces con d i ti ons soi ent rem p l i e s . Il est par exemple qu e s ti on

de gel ou de rem bo u rs em ent de certains fonds alloués au Portu ga l ,p a rce que cert a i n e s

ex i gen ces imposées n’ ont pas été sati s f a i te s . Cepen d a n t , le Plan d’Acti on 2000 délègue à

n o uveau le con trôle de cet te ‘c ro s s - com p l i a n ce’ pour les fonds agri coles à ch a que Et a t

m em bre con cern é .E nvi ron 50% du bu d get de l’UE2 3 est con s acré à la Po l i ti que Agri co l e

Com mune (PAC) et vise en partie la prom o ti on de certaines formes d’agri c u l tu re inten-

s ive et de gra n de éch ell e . Un autre exemple d’une intégra ti on ex terne insu f f i s a n te de s

m oyens financiers est l’all oc a ti on de 55% des fonds de s tinés à la rech erche dans le

domaine de la produ cti on éner g é ti qu e , à l’éner gie nu cl é a i re et seu l em ent de 25% aux

é n er gies éolien n e / hyd ra u l i qu e / s o l a i re . Sur ce plan, il est donc éga l em ent qu e s ti on d’un

m o uvem ent d’all er- retour en tre progrès et rec u l ,a l ors que du point de vue de la

rech erche en mati è re de du ra bi l i t é , une forte améliora ti on de l’app l i c a ti on des con d i ti on s

a n n exes imposées est néce s s a i re .

22 Les su bven ti ons perverses sont des su bven ti ons dont l’ef fet secon d a i re est la prom o ti on de l’uti l i s a ti on

n on - ra ti on n elle des re s o u rce s , qui se voit par là même appro uv é e ;E lles sont plus parti c u l i è rem ent citées

dans les secteu rs de la pêch e , de l’agri c u l tu re et de l’éner gi e . Ben n et t ,G .e . a . : ‘O n der zoek naar de inter-

n a ti onale aspecten van milieu bel ei d ’, Mi n i s t è re néerlandais du Logem en t , de l’Am é n a gem ent du

Terri toi re et de l’Envi ron n em ent (V RO M ) ,1 9 9 9 .
23 Ch i f f res 1998. Tirés de : ‘EU Acce s s i on and the Envi ron m en t : An In trodu cti on’. FoEE/BEE Bru xell e s ,

1 9 9 8 .





Evolution de l’environnement dans les pays candidats à l’adhésion (suite)

C h y p r e :

¬ Ma l gré qu el ques dégrad a ti ons ici et là, la qualité envi ron n em entale est généra-

l em ent assez bonne sur Chypre . L’ u rb a n i s a ti on a pri n c i p a l em ent eu lieu sur la

c ô te . La pop u l a ti on urbaine est passé de 44% en 1974 à 68% en 1992. Le déve-

l oppem ent du to u risme est com p a ra bl e : 93% de la capacité en lits se tro uve su r

la côte . Par con s é qu en t ,l ’ envi ron n em ent souffre fortem ent dans les zon e s

c ô ti è re s , et le ph é n omène se tro uve ren forcé par le dével oppem ent de l’infra-

s tru ctu re et en moi n d re mesu re de l’agri c u l tu re et de l’indu s tri e .

¬ Les principales pr é occ u p a ti ons con cern ent l’approvi s i on n em ent en eau, u n e

denrée ra re , et la men ace de la qualité de l’eau en ra i s on des eaux résidu a i res et

des produits ch i m i ques agri co l e s . Dans une partie des zones côti è res les

con cen tra ti ons en nitra tes dans les nappes ph r é a ti ques ont augm en t é .

Cepen d a n t , le principal problème re s te le capt a ge exce s s i f des eaux avec po u r

con s é qu en ce une salinisati on des nappes ph r é a ti qu e s . La produ cti on de

d é ch ets (470 kg par année dans les qu a rti ers résiden ti els et 670 kg par année

dans les régi ons to u ri s ti ques) en traîne une série de problèmes liés à leur élimi-

n a ti on et à leur tra n s form a ti on . Dans l’agri c u l tu re , ce sont l’éro s i on , l ’ uti l i s a-

ti on de désherbants et d’autres produits ch i m i qu e s , de même que la perte de

terres cultiva bles au profit d’autres de s ti n a ti on s , qui con s ti tu ent les pri n c i p a l e s

s o u rces d’inqu i é tu de . Dans l’en s em bl e , la qualité du sol est cependant bon n e .

¬ Les deux qu e s ti ons cruciales et urgen te s , pour lesqu elles un programme cen tra l

de mesu res répara tri ces urgen tes est néce s s a i re ,s ont indiscut a bl em ent la pro-

tecti on du littoral et la ge s ti on intell i gen te des re s s o u rces en eau. En outre , vu

la su perficie re s trei n te et les limites géogra ph i ques d’une île, une des pri n c i-

pales pr é occ u p a ti ons con cerne la gra n de sen s i bilité et la fra gilité de Chypre

f ace aux acc i dents qui ri s qu ent de provoqu er une po lluti on du sol et de l’eau,

de même qu’une su rex p l oi t a ti on des re s s o u rces natu rell e s .

Le qu a trième problème con cerne l’acc roi s s em ent de la s en s i bi l i s a ti on à la po l i-

ti que envi ron n em entale dans les différents Etats mem bre s . Cela va ut éga l em ent pour cer-

tains pays de l’Un i on , mais de façon plus ren forcée pour les pays candidats à l’ad h é s i on .

Sans com p é ten ce ni en ga gem ent de la part des acteu rs sociaux et des or ganes go uvern e-

m en t a u x , une implémen t a ti on ef f i c ace de la po l i ti que envi ron n em entale et une réalisa-

ti on de l’intégra ti on ex terne sont des tâches irr é a l i s a bl e s . Les analys e s2 4 de l’évo luti on de

la po l i ti que envi ron n em entale néerlandaise démon trent que la pre s s i on sociale est un de s

2 4 “ In s tru m ents in envi ron m ental policy and their mutual rel a ti on s”, Hans Th .A . Bre s s ers .C S T M ,

Un iversité de Twen te ,1 9 9 9 .





principaux facteu rs de la réalisati on de l’intégra ti on ex terne en tre les différents secteu rs

po l i ti qu e s . In d i s c ut a bl em en t , cela va ut éga l em en t , mut a tis mut a n d i s , pour la po l i ti qu e

envi ron n em entale eu rop é en n e . Il est po s s i ble de ren forcer cet aspect en élaborant de s

proj ets bi l a t é raux en tre Etats mem bres et pays candidats; de tels proj ets ex i s tent déjà,

mais les obj ecti fs du Ci n quième PAE devront éga l em ent être réalisés et dével opp é s . Le

degré d’import a n ce accordée par les citoyens eu rop é ens à l’UE joue éga l em ent un rôle

i m port a n t . Ils recon n a i s s ent les autorités loc a l e s , r é gi onales et nati on a l e s , mais les autori-

tés eu rop é ennes ne sont pas su f f i s a m m ent tra n s p a ren tes et la légi ti m a ti on démoc ra ti qu e

de l’ex p é ri en ce des citoyens est en core trop re s trei n te . Dans le cad re des négoc i a ti on s

précitées à propos de la futu re con f i g u ra ti on de l’UE, les thèmes de la tra n s p a ren ce et de

la légi ti m a ti on devront être abord é s , en tre autres choses en vue d’une po l i ti que envi ron-

n em entale com mu n a ut a i re plus ef f i c ace .

Le cinquième ob s t acle se situe au niveau des accords mon d i a u x rel a ti fs à la libé-

ra l i s a ti on du com m erce et , par con s é qu en t , à la rel a ti on en tre le com m erce et l’envi ron-

n em en t. Au sein de l’UE, la rel a ti on en tre le marché intéri eur et l’envi ron n em ent se

d é p l ace petit à peti t . En ef fet , le poids rel a ti f des obj ecti fs envi ron n em entaux sem ble aug-

m en ter dans les tex tes de tra i t é . Cepen d a n t , il est vrai que sur le plan de la soluti on aux

problèmes envi ron n em entaux liés aux ‘gl obal com m on s’ (la co u che d’ozon e , le cl i m a t ,l e s

oc é a n s , la bi od iversité) l’UE est un acteur import a n t , mais trop petit pour résoudre le

problème seu l . Cela va ut éga l em ent pour les aspects éco l ogi qu e s , liés au système du com-

m erce mon d i a l . Par con s é qu en t , il convi ent de dével opper la rel a ti on en tre le march é

i n t é ri eur et l’envi ron n em ent dans l’UE, mais des étapes similaires sont éga l em ent néce s-

s a i res sur le plan du com m erce et de l’envi ron n em ent à l’éch elle planétaire . Il s’ a git d’un

proce s sus très len t . Depuis Rio (1992) aucun progrès su b s t a n ti el n’est à sign a l er, h orm i s

la con f i rm a ti on à répéti ti on des bonnes inten ti on s .

Une nouvelle ron de de négoc i a ti ons (le Cycle du Mi ll é n a i re) de l’Orga n i s a ti on

Mondiale du Com m erce , l’OMC est pr é vue en l’an 2000. Les Etats mem bres ne parti c i-

pent pas indivi du ell em ent aux négoc i a ti on s , mais sont repr é s entés par la Com m i s s i on

eu rop é en n e2 5. L’UE s’ ex prime donc d’une voix unique et les Etats mem bres ne peuven t

pas s’ en écarter. Les Et a t s - Unis souhaitent pri n c i p a l em ent aborder les qu e s ti ons de la

r é du cti on des droits d’import a ti on et d’agri c u l tu re ; l’UE aimerait éga l em ent ouvrir le

débat aux qu e s ti ons envi ron n em en t a l e s , aux con d i ti ons sociales et à la sécurité alimen-

t a i re . Les qu e s ti ons rel a tives à la propriété intell ectu ell e , à la libre circ u l a ti on des servi ce s ,

2 5 Ce n’est que lors qu’il s’ a git de traités com m erciaux que la re s pon s a bilité des Etats mem bres est pre s-

que en ti è rem ent déplacée vers l’UE, repr é s entée par la Com m i s s i on . Dans tous les autres dom a i n e s ,i l

n’est qu e s ti on que d’une harm on i s a ti on par l’UE (c’ e s t - à - d i re , la Com m i s s i on et/ou le pays qui occ u pe à

ce mom ent-là la pr é s i den ce) des points de vue des Etats mem bres et les accord s , comme ceux de Kyo to,

doivent être ra tifiés séparément par tous les Etats mem bre s .





et à la manière dont il faut aborder la bi o tech n o l ogi e ,s ont éga l em ent à l’ord re du jour.

Les pays en voie de dével oppem ent adoptent une po s i ti on en core différen te : ils épro u-

vent to u j o u rs be a u coup de difficultés à re s pecter les accords de la ron de pr é c é den te

( l ’ Uru g u ay Round devrait d’abord être éva luée en profon deu r, p lus parti c u l i è rem ent en

ce qui con cerne les con s é qu en ces des accords de libéra l i s a ti on du com m erce , con clus à

l ’ é poqu e , pour l’envi ron n em ent et les con d i ti ons soc i a l e s ) . Ils ne souhaitent pas con clu re

des accords envi ron n em entaux qui ri s qu ent d’en traver le com m erce , accords pri n c i p a l e-

m ent déterminés par les problèmes éco l ogi ques des pays ri ches et qui ne ti en n ent pas ou

i n su f f i s a m m ent com pte du proce s sus de ra t tra p a ge des pays en voie de dével oppem en t .

Les discussions lors de ce Cycle du Mi ll é n a i re , qui se ti en d ra fin novem bre à Se a t t l e , s e

cl ô tu reront néanmoins sans aucun accord con c ret , de sorte qu’il est impo s s i ble de savoi r

a u j o u rd ’ hui quand aura lieu la prochaine ron de de négoc i a ti ons de l’OMC, ni qu el en

s era l’ord re du jour.

Cet te ron de de négoc i a ti ons de l’OMC ri s que d’avoir de lourdes con s é qu en ce s

pour le con tenu de la po l i ti que envi ron n em entale et sur la liberté de men er sa propre

po l i ti qu e . Ai n s i , en tre autres ch o s e s , la po s s i bilité d’all o u er des su bven ti ons à l’ex port a-

ti on , la po s s i bilité d’inform er le con s om m a teur par le biais d’un label éco l ogi qu e , de

même que la po s s i bilité d’interd i re des produits en ra i s on de leu rs ef fets éco l ogi ques ou

s a n i t a i re s ,s eront mises en cause. Un autre point crucial à l’ord re du jour est la qu e s ti on

de savoir si dans le droit intern a ti on a l , les accords de l’OMC pri m ent sur les conven ti on s

envi ron n em entales mu l ti l a t é rales et autre s . Ai n s i , les Et a t s - Unis sem bl ent disposés à

s i gn er une conven ti on sur la bi od ivers i t é , à con d i ti on qu’il soit établi que les accords de

l’OMC pri m ent en cas de con f l i t . Ce qui ju s qu’à pr é s ent n’est pas accept a ble po u r

l ’ Eu rope . Les résultats du Cycle du Mi ll é n a i re influ en ceront peut - ê tre autant la po l i ti qu e

envi ron n em entale de l’UE que la po l i ti que du marché intéri eur de l’UE a influ encé la

po l i ti que envi ron n em entale des Etats mem bres indivi du el s . En qu el que sorte , ces résu l-

tats ri s qu ent de men acer con s i d é ra bl em ent les progrès déjà réalisés dans l’UE et , p a r

con s é qu en t , con s ti tu ent un facteur important d’incerti tu de quant à l’évo luti on de la

po l i ti que envi ron n em entale de l’UE.





3 Ha rm on i s a ti on et différen c i a ti on

3 . 1 Mot ivations  d ’une  po l it ique envi ronnementale

Aborder le thème de la différen c i a ti on dem a n de une con n a i s s a n ce pr é a l a ble de s

m o tiva ti ons à la base d’une po l i ti que envi ron n em en t a l e , qui form ent aussi en partie les

m o tiva ti ons d’une po l i ti que envi ron n em entale co m mu n a u t a i re. Q u a tre catégories émer-

gen t .

La prem i è re motiva ti on est celle du bi en - ê tre soc i a l . Il ex i s te un lien en tre la

d é grad a ti on de l’envi ron n em ent et la santé. Une mauvaise eau po t a ble peut con tri bu er à

la prop a ga ti on de malad i e s , les problèmes son ores ri s qu ent de provoqu er du stre s s , l a

po lluti on atm o s ph é ri que peut causer des problèmes re s p i ra toi re s , et le trou dans la

co u che d’ozone augm en te les ri s ques de cancer de la pe a u . Le bi en - ê tre des citoyen s

s’ a m é l i ore sen s i bl em ent par la pr é s en ce de la natu re et/ou d’espaces verts dans leur envi-

ron n em ent immédiat. Ce bi en - ê tre doit éga l em ent être ga ra n ti pour les généra ti on s

f utu re s . De plu s , la dégrad a ti on de l’envi ron n em ent natu rel (pensez au problème cl i m a-

ti que) ri s que de bo u l evers er profon d é m ent les con d i ti ons de vie hu m a i n e s .

L’état de l’environnement dans l’Union européenne

Nature et biodiversité

¬ L’ i n t é gra ti on des qu e s ti ons de bi od iversité dans les domaines po l i ti ques autre s

que la po l i ti que envi ron n em entale a com m encé par des mesu res envi ron n e-

m entales pour l’agri c u l tu re (qui co uvrent 20% des terres agri coles) et par de s

s tra t é gies plus axées sur la pro tecti on de l’envi ron n em ent (ge s ti on de fon cti on s

mu l ti p l e s , ge s ti on interne et ex ternes des réserve s ) .

¬ Le morcell em ent croissant (plus parti c u l i è rem ent parce que les zones ru rales se

tra n s form ent en péri ph é ries urbaines des vi lles proch e s ) ,l ’ h a rm on i s a ti on et la

s i m p l i f i c a ti on des pays a ges con s ti tu ent to u j o u rs une men ace pour la bi od iver-

s i t é ,p a rce qu’ elles rédu i s ent les bi o topes pour la faune et la flore . L’ a pp l i c a ti on

de Na tu ra 2000 se déroule très len tem en t .

¬ La po lluti on (eutroph i s a ti on , ac i d i f i c a ti on) et l’introdu cti on d’espèces se po u r-

su i t , avec pour con s é qu en ce une pro l i f é ra ti on d’espèces résistantes et généra l i-

s é e s , au détri m ent d’espèces plus en d é m i qu e s .

La deuxième motiva ti on réside dans la con s i d é ra ti on que la natu re po s s è de une

va l eur intri n s è que et que pour cet te ra i s on les indivi du s , mais éga l em ent les espèce s





v é g é t a l e s , animales et les éco s ystèmes bénéficient d’un droit à l’ex i s ten ce . La bi od ivers i t é

ex i s t a n te doit être protégée con tre to ute détéri ora ti on , en ra i s on de cet te va l eur intri n-

s è qu e , qui par aill eu rs est une va l eur écon om i que po ten ti ell e , ancrée dans le matéri el

g é n é ti que actu el . Les Di rectives ‘O i s e a u x ’ et ‘ Ha bi t a t s’ s ont des exemples de régl em en t a-

ti ons basées sur de telles con s i d é ra ti on s .

La troisième est la motiva ti on écon om i qu e . Pour que le marché intéri eur (com-

mu n a ut a i re) fon cti onne correctem en t , il faut que les en treprises des différents Et a t s

m em bres app l i qu ent des con d i ti ons de produ cti on aussi com p a ra bles que po s s i ble et

qu e , par con s é qu en t , elles répon dent éga l em ent à des ex i gen ces envi ron n em entales aussi

com p a ra bles que po s s i bl e . L’ a b s en ce d’une légi s l a ti on envi ron n em entale harm on i s é e

donne lieu à une distors i on de la con c u rren ce : en ef fet , le cas éch é a n t , une indu s trie qu i

produit de façon plus éco l ogi que s’ ex pose à des fra i s , l e s qu els ne sont pas en co u rus par

les indu s tries des Etats mem bres qui app l i qu ent des règles moins stri cte s . Les ef fets néga-

ti fs sur l’envi ron n em ent génèrent éga l em ent des co û t s , en ra i s on des problèmes de santé

et des frais d’assainissem en t . Par aill eu rs , i nve s tir dans une tech n o l ogie propre est créa-

tri ce de nouveaux marchés et de nouveaux em p l oi s .

Pour term i n er, une qu a trième motiva ti on app a ren te peut être dégagée en faveu r

d’une po l i ti que envi ron n em entale com mu n a ut a i re . La po lluti on tra n s f ron t a l i è re , avec ses

ri s ques et ses ef fets sur la santé, po u rra uniqu em ent être com b a t tue par le biais d’une

coop é ra ti on tra n s f ron t a l i è re et coordon n é e . La même chose va ut pour l’ac i d i f i c a ti on ,

mais éga l em ent pour les qu e s ti ons éco l ogi ques planétaire s , tels que la co u che d’ozone et

le ch a n gem ent cl i m a ti qu e .

Un important facteur de différen c i a ti on du niveau auqu el la po l i ti que doit être

m en é e , est l’éch elle qui perm et de mesu rer les ef fets éco l ogi qu e s . Les problèmes loc a u x

dem a n dent des mesu res loc a l e s , les problèmes envi ron n em entaux mondiaux dem a n den t

des accords mondiaux coordon n é s , qui évi dem m ent seront réperc utés au niveau loc a l .

Les ex i gen ces d’harm on i s a ti on écon om i que requ i è rent des mesu res fixant des ex i gen ce s

i den ti ques aux produits et aux proce s sus de produ cti on et app l i c a bles sur l’en s em ble du

terri toi re de l’Un i on . Les problèmes envi ron n em entaux régi on a u x , mais tra n s f ron t a l i ers ,

dem a n dent une harm on i s a ti on bi l a t é rale ou mu l ti l a t é ra l e . Le niveau d’éch elle est don c

é ga l em ent important lors qu’il s’ a git de réfléchir à la différen c i a ti on .

Les obj ecti fs de la po l i ti que envi ron n em entale sont réalisés par le biais de norm e s

qui peuvent être fixées à différents points de la chaîne cause/con s é qu en ce . Nous po uvon s

d i s ti n g u er deux types de norm e s :

¬ Les normes de qualité envi ro n n em en t a l ed é term i n ent les niveaux maximums auto-

risés (les va l eu rs limites) ou souhaités (les va l eu rs cibles) ou les con cen tra ti on s





maximales de certaines su b s t a n ces ou ph é n omènes po lluants (rayon n em en t ,

bru i t ) . E lles ne con s ti tu ent pas un point de départ pour le règl em ent de source s

po llu a n tes indivi du ell e s , mais fixent des limites spécifiques par domaine et déter-

m i n ent ainsi le niveau de pro tecti on . Les normes de qualité envi ron n em en t a l e s

s ont établies en fon cti on des différents éco s ystèmes (sol, e a u , air) et elles son t

basées sur un con s en sus scien ti f i que et/ou po l i ti que à propos de la fra gilité de

l ’ ê tre humain et des autres espèce s .

¬ Les normes d’émissions ont formulées en vue de maintenir l’en s em ble des émis-

s i ons sous un certain seuil et d’attei n d re la qualité envi ron n em entale requ i s e . Le s

n ormes d’émission s’ ad re s s ent aux po llu eu rs : elles fixent des limites à la nu i s a n ce

ou à l’émission de su b s t a n ces po llu a n tes d’une install a ti on (usine, foyer, i n s t a ll a-

ti on d’incinéra ti on de déch ets) ou d’une activité (con s tru cti on de ro ute s ,d i s per-

s i on des cen d res d’incinéra ti on ) . Les normes d’émission déterm i n ent les émis-

s i ons autorisées par install a ti on ou fixent des normes d’ef f i c acité éco l ogi qu e , o ù

les émissions autorisées sont fixées par unité de mati è re prem i è re , d ’ é n er gie ou

de produ i t . Ces normes d’ef f i c acité éco l ogi que sont des n o rmes de produ i t s en

ra pport avec l’envi ron n em ent qui font partie d’une gamme plus va s te d’ex i gen ce s

en mati è re de produits (aussi bi en les ex i gen ces en mati è re de sécurité électri qu e ,

de santé publ i que que l’uti l i s a ti on de co l orants dans l’alimen t a ti on , l ’ hygi è n e

b act é ri o l ogi que etc . ) .

Pour réaliser un marché intéri eur correct , il faut que les normes d’émission

s oi ent com p a ra bles dans l’en s em ble de l’Un i on eu rop é en n e . Dans certains cas (par

exem p l e , la con cen tra ti on élevée de porcs aux Pays - Bas ou la con cen tra ti on élevée d’acti-

vités à l’intéri eur ou à proximité d’une zone à haute densité de pop u l a ti on ) , po u r

a t tei n d re la qualité envi ron n em entale requ i s e , une norme plus sévère sera ex i g é e , en vu e

de re s ter sous le seuil des émissions autori s é e s , pri n c i p a l em ent pour les émissions don t

l ’ ef fet noc i f a des réperc u s s i ons loc a l e s / r é gi on a l e s .

Les normes de qualité et celles d’émissions seront mises en œuvre à l’aide d’in-

s tru m ents po l i ti qu e s . Ceux-ci ne corre s pon dent pas to u j o u rs aux types de normes su s-

m en ti on n é s . Les permis d’envi ron n em ent et les règles générales convi en n ent plus parti-

c u l i è rem ent aux normes d’émission . Par con tre , les instru m ents écon om i qu e s , comme les

permis négoc i a bles d’émission s , peuvent être directem ent dérivés des normes de qu a l i t é

envi ron n em en t a l e .

Tous ces aspects déterm i n ent éga l em ent les po s s i bilités de différen c i a ti on dans le

c ad re de la po l i ti que envi ron n em entale (eu rop é en n e ) . Di f f é ren tes directives abordent ce s

thèmes de façon assez va ri é e . Là où, pour des ra i s ons de con d i ti ons écon om i ques éga l e s ,

des normes d’émission harm onisées sont adopt é e s , des différen ces con s i d é ra bl e s ,





con s c i en tes ou incon s c i en te s , pers i s teront néanmoins dans la qualité envi ron n em en t a l e

l oc a l e , en fon cti on de la proximité des sources po llu a n tes et des con d i ti ons envi ron n em en-

tales loc a l e s . Si la pr é f é ren ce va à des normes de qualité envi ron n em entales harm on i s é e s ,

les normes d’émission diver geront dans la majorité des cas en fon cti on de la source2 6.

3 .2  Histor ique de  l ’harmonisation et  de  la di f férenc iat io n 

L’ h a rm on i s a ti on et la différen c i a ti on sont des con cepts clé de la po l i ti que envi-

ron n em entale eu rop é en n e . L’ ob s erva ti on qu’ en pri n c i pe , la po l i ti que envi ron n em en t a l e

eu rop é enne force l’harm on i s a ti on et qu’ elle est donc peu flex i bl e , est une idée qui a la vi e

du re et qui est pri n c i p a l em ent dictée par l’obl i ga ti on d’harm on i s a ti on (minimale),

d é coulant de la po l i ti que de marché intéri eu r. Cepen d a n t , con tra i rem ent à ce qui est

g é n é ra l em ent ad m i s , la régl em en t a ti on de l’UE perm et déjà une différen c i a ti on con s i d é-

ra ble dans la po l i ti que envi ron n em entale en Eu rope2 7.

En réalité, il s’ a git du degré de flex i bilité concédé par le droit eu rop é en pour per-

m et tre la po u rsu i te d’une po l i ti que envi ron n em entale ad a ptée aux circon s t a n ces loc a l e s

et régi on a l e s . Ces circon s t a n ces locales et régi onales sont ex tr ê m em ent va ri é e s , et leu r

d iversité augm en tera dava n t a ge avec l’élargi s s em ent de l’UE. Il s’ a git d’une diversité su r

le plan de la densité de la pop u l a ti on , de la natu re du sol, de la ri chesse en eau, de la bi o-

d iversité pr é s en te , des régimes des pr é c i p i t a ti on s , de la pr é s en ce de l’indu s tri e , de l’agri-

c u l tu re et de l’éleva ge , etc . Face à des normes de qualité envi ron n em entale basées sur les

ri s ques pour la santé des hommes et des animaux et sur la fra gilité des éco s ys t è m e s ,l e s

m e su res envi ron n em entales doivent être fortem ent différenciées pour attei n d re les

mêmes résultats finaux en termes de pro tecti on . Cet te flex i bilité est limitée par l’harm o-

n i s a ti on découlant de l’obj ecti f de marché intéri eur de l’UE. Les différen ces ex i s t a n tes ne

peuvent pas exercer d’influ en ce fon d a m entale sur les ra pports de con c u rren ce mutu ell e

et sur la libre circ u l a ti on des march a n d i s e s .

Le degré de cet te flex i bilité dépend de la qu e s ti on de savoir si la régl em en t a ti on

est basée sur le ‘ch a p i tre envi ron n em en t’ du traité de l’UE ou si elle découle de l’harm o-

n i s a ti on du marché intéri eu r. Lors qu’une mesu re envi ron n em entale est inspirée par le

ch a p i tre envi ron n em en t , les Etats mem bres peuvent maintenir ou introdu i re un nive a u

su p é ri eur de pro tecti on au niveau nati on a l , s’ils esti m ent avoir de bonnes ra i s ons de le

f a i re . La Com m i s s i on eu rop é enne doit appro uver cet te to l é ra n ce vers le haut (proc é du re

2 6 Voyez G. Ben n ett in: ‘ De diverse dimensies van differen ti a ti e’, Essai pour le Con s eil , ju i ll et 1999.

Ben n ett appuie ses propos à l’aide de directives très diver gen tes portant sur l’amiante , le plom b, l e s

é m i s s i ons de diox yde d’azo te , la con s erva ti on de la flore et de la faune, le secteur de l’électro lys e ,l e s

d é ch ets indu s tri els de diox yde de ti t a n e , les résultats de la bi o tech n o l ogi e , les obj ecti fs de rédu cti on dans

la po l i ti que cl i m a ti qu e , et autre s .
2 7 Prof .H . G . Seven s ter, ‘ Het EG-milieu bel ei d : duurzaam op weg ? ’ in Envi ron n em ent et droi t , juin 1993,

p. 3 4 4 .





de noti f i c a ti on ) . Pa ra ll è l em en t , une telle mesu re envi ron n em entale peut sti p u l er que les

Etats mem bres sont autorisés tem pora i rem ent (donc pour une péri ode pr é a l a bl em en t

fixée) à maintenir un niveau de pro tecti on inféri eu r. S’il s’ a git d’une mesu re d’harm on i-

s a ti on découlant du marché intéri eu r, les Etats mem bres ont éga l em ent be s oin de l’auto-

ri s a ti on de la Com m i s s i on eu rop é enne pour app l i qu er un niveau de pro tecti on su p é-

ri eu r. Par exem p l e , en interdisant des su b s t a n ces comme le cad m ium et le créosote , qu e

les directives com mu n a ut a i res autori s ent en core en des con cen tra ti ons limitées. Ce s

m e su res d’harm on i s a ti on con ti en n ent éga l em ent des fo u rch et tes et ne sont donc pas de s

n ormes univoqu e s ; les Etats mem bres doivent dans ce cas ad a pter leur légi s l a ti on nati o-

nale dans les limites de ces fo u rch et te s . Les po s s i bilités de fixer des normes nati on a l e s

p lus stri ctes que celles de l’UE sont cl a rifiées et éten du e s , qu’il s’ a gisse de règles d’harm o-

n i s a ti on du marché intéri eur ou des ex i gen ces imposées par les normes de produ i t s . Si

un Etat mem bre souhaite maintenir un niveau de pro tecti on su p é ri eu r, en fixant de s

n ormes plus stri cte s , la Com m i s s i on dispose d’un délai de six mois (maximum 1 an)

pour décider si elle accepte . Si aucun ju gem ent n’est pron oncé dans ce délai, l ’ a pprob a-

ti on sera autom a ti qu e .

De plu s , dans le cad re de l’élargi s s em ent de l’UE, des délais tra n s i toi res peuven t

ê tre fixés pour perm et tre l’ad a pt a ti on de la légi s l a ti on nati onale à l’acquis envi ron n e-

m ental eu rop é en . Le cas éch é a n t , un certain délai sera accordé aux pays en vue de sati s-

f a i re aux ex i gen ce s . Ce type de différen c i a ti on sem ble être la seule forme de to l é ra n ce

vers le bas accept a ble – pa rce que tem po ra i re – par ra pport aux obj ecti fs envi ron n em en-

taux fixés. To ute autre forme de différen c i a ti on con cerne des situ a ti ons parti c u l i è re s ,o ù

pour diverses ra i s ons (caract è re éco l ogi que fra gile ou uniqu e , com po s i ti on du sol), u n e

n orme plus stri cte est souhaitabl e . D’ a utre part , certains pays po s s è dent peut - ê tre déjà

un niveau de pro tecti on su p é ri eu r. Dans ce cas, il a été convenu que ce niveau de pro tec-

ti on peut être maintenu pendant un délai déterm i n é . Si l’en s em ble de l’UE n’ a t teint pas

ce niveau de pro tecti on su p é ri eu r, les pays con cernés devront revoir leur niveau de pro-

tecti on à la baisse.

Si certains domaines politiques (par exemple,la taxe sur l’énergie) ne font pas

l’objet d’une politique communautaire, certains pays peuvent décider d’un commun

accord d’harmoniser leurs législations nationales, en dehors du cadre de l’Union, de

manière à finalement hisser le niveau de protection dans l’ensemble de l’UE. Tout écart

devra être signalé à la Commission. Cette dernière examinera si, dans le cadre du bon

fonctionnement du marché intérieur, l’écart concerne indifféremment les produits domes-

tiques et les produits provenant d’autres Etats membres,ou si la mesure est nécessaire à la

réalisation de l’objectif environnemental fixé,ainsi que si la mesure est proportionnelle à

l’objectif visé (n’existe-t-il pas de mesures alternatives qui limitent en moindre mesure la

libre circulation des marchandises). Du point de vue environnemental,la Com m i s s i on





v é rifie si la mesu re répond correctem ent aux trois pri n c i pes clé de la po l i ti que envi ron n e-

m en t a l e : le pri n ci pe de pr é c a u ti o n( é ga l em ent appelé le pri n c i pe d’acti on pr é ven tive) , la l u t te

co n tre la poll u tion de l’envi ro n n em ent à la sou rce, et le pri n c i pe du ‘poll u eur payeu r’. Dans le

Traité d’Am s terd a m , cet te po s s i bilité de différen c i a ti on par gro u pe est dével oppée plus en

détail et inti tulée ‘co ll a bora ti on ren forc é e’. D’ a utre part , le ra pport de la Com m i s s i on

Deh aene stipule que tant de con d i ti ons com p l exes y sont liées, que cet te opti on est devenu e

i rr é a l i s a ble et que pour cet te ra i s on , elle doit être revue dès que po s s i bl e .

L’état de l’environnement dans l’Union européenne

Les zones maritimes et côtières

¬ E nvi ron 85% des côte s , qui sont occupées par un ti ers de la pop u l a ti on eu ro-

p é en n e ,s ont en danger, à des degrés va ri a bl e s ,a l ors que l’urb a n i s a ti on a aug-

m enté dans la majorité des zones côti è re s .

¬ Pa rmi les 25 régi ons les moins dével oppées de l’UE, il y avait en 1983, 23 zon e s

c ô ti è re s ; 19 de ces zones côti è res app a rten a i ent en 1996 en core aux régi ons les

m oins dével oppées de l’Un i on . Le manque de croi s s a n ce écon om i que rend dif-

ficile une ge s ti on active de l’envi ron n em en t .

¬ To utes les mers de l’UE sont régies par l’un ou l’autre traité régi on a l .

Cepen d a n t , ces traités ne sont pas en core en ti è rem ent app l i qu é s . Les pri n c i-

paux problèmes sont la mauvaise qualité de l’eau, l ’ é ro s i on côti è re et l’absen ce

d’une ge s ti on intégrée des zones côti è re s .

Par ra pport à la po s s i bilité de différen c i a ti on des normes envi ron n em entales et

des instru m ents de la po l i ti que envi ron n em en t a l e , les con s i d é ra ti ons su s m en ti on n é e s

o uvrent les pers pectives su iva n te s :

¬ La différenciation des normes de qualité environnementale pour l’eau,le sol et

l’air, peut se justifier par les différences sur le plan des circonstances régionales et

locales. Des valeurs limites maximales autorisées et des valeurs cibles souhaitées

sont fixées pour les substances polluantes,lesquelles peuvent diverger en fonction

de la protection d’écosystèmes spécifiques et fragiles. Ces valeurs limites garantis-

sent en réalité la qualité e nvironnementale minimale acceptable,limite qui ne sera

pas dépassée et qui devra de préférence être portée au niveau des valeurs cibles.

¬ La différen c i a ti on des normes d’émission peut être motivée par la pr é s en ce d’une

con cen tra ti on élevée d’activités ou par la pr é s en ce de zones à haute densité de po-

p u l a ti on ou d’éco s ystèmes fra gi l e s . La différen c i a ti on des normes d’émission con-





naît n é a n m oins des limite s , i m posées par la po l i ti que du marché intéri eur et de

la con c u rren ce , mais ces limites ne sont pas absolu e s . P lu s i eu rs étu de s2 8 i n d i-

qu ent que la légi s l a ti on envi ron n em entale n’est qu’un des nom breux facteu rs

qui déterm i n ent l’établ i s s em ent des en treprises (cert a i n em ent pas un facteu r

d é c i s i f) et que les mesu res de po l i ti que envi ron n em entale ne don n ent lieu

qu’ excepti on n ell em ent à un déplacem ent d’une en trepri s e2 9. Une certaine diffé-

ren c i a ti on est éga l em ent accept a ble du point de vue de la con c u rren ce .

L’ a pp l i c a ti on de normes plus stri ctes implique éga l em ent l’uti l i s a ti on de tech n o-

l ogies innova tri ces et peut , à term e ,é ga l em ent con s ti tu er un ava n t a ge con c u r-

ren ti el , en ra i s on de l’ex port a ti on des nouvelles tech n o l ogies (voyez la Loi sur la

po lluti on des eaux su perf i c i ell e s ) .

¬ La différen c i a ti on des normes de produit (dans le pr é s ent avi s , il s’ a git donc de s

n ormes d’ef f i c acité éco l ogi que) su bit une forte re s tri cti on en ra i s on du march é

u n i que et de la po l i ti que de la con c u rren ce . Le marché intéri eur requ i ert de s

con d i ti ons de produ cti on et de marché aussi égales que po s s i bl e , de même

qu’une po l i ti que de con c u rren ce , afin d’évi ter to ute en trave au com m erce . L a

voi tu re en est un bon exem p l e : ce produit devra répon d re dans l’en s em ble de

l’UE à des ex i gen ces iden ti ques en mati è re de sécuri t é , de du ra bilité et d’émis-

s i on s , le cas éch é a n t , la seule différen c i a ti on envi s a ge a ble réside dans la date à

l a qu elle les obj ecti fs devront être attei n t s . Mais sont éga l em ent con cernés – po u r

n’ en citer que qu el ques-uns – le bruit produit par les ton deuses à ga zon , la sécu-

rité des éch elles des laveu rs de vi tres (les éch elles en bois ne sont plus auto-

ri s é e s ) , les fo u rs à micro - on des et les ex i gen ces en mati è re de produits issus de

la bi o tech n o l ogi e .

¬ Les obj ecti fs po l i ti ques étant éga u x , la différen c i a ti on peut éga l em ent avoir un

i m p act sur le ch oix des i n s tru m en t s. Certaines en treprises néerlandaises sont auto-

ri s é e s , par le biais de ‘permis d’envi ron n em en t’, à ch oisir elles-mêmes par quel s

m oyen s les con d i ti ons liées au permis seront rem p l i e s . Si un pays réalise les obj ecti fs

dans les délais imparti s , il sem ble logi que que celui-ci puisse lui-même déterm i n er

co m m en til proc é dera à leur réalisati on .N é a n m oi n s , le degré de différen c i a ti on

n’est pas sans limite s . La Com m i s s i on eu rop é enne vo u d ra savoir si les instru m en t s

n’ i n f lu en cent pas trop la con c u rren ce (pensez aux taxes ou aux mesu res d’app u i

2 8 Dr A . Ko l k , ‘The Econ omics of E nvi ron m ental Ma n a gem en t’, 1 9 9 9 , Financial Times Pren ti ce Ha ll

( Ha rl ow ) ,e . a . basé sur une en qu ê te de l’In s ti tut Scien ti f i que pour la Gesti on de l’Envi ron n em en t

(W I M M ) . Voir éga l em ent les doc u m ents de la Con f é ren ce de l’OCDE ‘ Forei gn Di rect Inve s tm ent and

the Envi ron m en t’, La Haye , 28-29 ja nvi er 1999.
2 9 A . B. Ja f fe ,S . R . Peters on et P. R . Portn ey (1995), ‘ E nvi ron m ental Reg u l a ti on and the Com peti tiveness of

U. S . Ma nu f actu ri n g : What Does the Evi den ce Tell Us ? ’ Jo u rnal of E con omic Litera tu re , Vo l . XXX I I I ,

m a rs , pp. 1 3 2 - 1 6 3 .





s ectori ell e s ) , et si l’ef f i c acité des instru m ents est su f f i s a n te (dans le cas de pro toco-

les d’accord ou de ben ch m a rk i n g ) . De plu s , les instru m ents qui seront dével opp é s

en vue de fon cti on n er au niveau intern a ti on a l , devront être harm onisés autant qu e

po s s i bl e , afin d’élargir au maximum leur champ d’app l i c a ti on .

Le degré de différen c i a ti on qui est autorisée au mom ent de l’élabora ti on des dif-

f é ren tes directives n’est d’aill eu rs pas déterminée tant par les limites ju ri d i ques que par la

vo l onté po l i ti que des Etats mem bres d’autori s er d’autres Etats mem bres à app l i qu er la

d i f f é ren c i a ti on . De plu s , be a u coup d’autres proce s sus ex i s tent en deh ors de l’UE et déter-

m i n ent éga l em ent la directi on à su ivre dans le cad re du dével oppem ent futur de la po l i-

ti que envi ron n em en t a l e . Les normes ne doivent pas to u j o u rs être form ell em ent élabor é e s

au niveau com mu n a ut a i re pour avoir l’ef fet escom pt é . En ef fet , certaines normes infor-

m elles circ u l en t ,l e s qu elles sont parfois promues par des gro u pem ents d’intérêts indu s-

tri el s , pour des ra i s ons qui leur sont propre s3 0. Une telle co ll a bora ti on – en deh ors de s

c ad res form els de l’UE – est ob s ervée par exemple au sein du Comité de Po l i ti qu e

E nvi ron n em entale de la Com m i s s i on Econ om i que pour l’Eu rope des Na ti ons Un i e s .

Sous la bannière de l’UN/ECE, ex i s te depuis 1979, la Conven ti on sur la Po lluti on

Atm o s ph é ri que Tra n s f ron t a l i è re à Long Term e ; les Pays - Bas ont récem m ent signé à

G ö tebor g, dans le cad re de cet te conven ti on , un pro tocole intern a ti onal sur l’ac i d i f i c a-

ti on . Par aill eu rs , tous les ministres de l’envi ron n em ent d’Eu rope dével oppent une po l i-

ti que envi ron n em entale à long terme depuis 19913 1, dans le cad re du proce s su s

E nvi ron n em ent pour l’Eu rope , et ce au niveau paneu rop é en , donc éga l em ent avec les

p ays d’Eu rope Cen trale et Ori en t a l e . Ce proce s sus com prend éga l em ent le Progra m m e

d ’ Acti on pour l’Envi ron n em ent pour l’Eu rope Cen trale et Ori entale de la Ba n qu e

Mondiale et de l’OC D E , de même que la Stra t é gie paneu rop é enne pour la diversité bi o-

l ogi que et pays a g è re .

3 . 3 Harmon isat ion et  d if fé renc ia t ion  dans que lque s doss iers

env ironn ementaux n éerlanda is

Dans ce qui su i t , le Con s eil se pen che su cc i n ctem ent sur l’histoi re et l’actualité de

la différen c i a ti on au sein de l’Eu rope telle qu’ ob s ervée dans le cad re de six do s s i ers envi-

ron n em entaux néerl a n d a i s . Il s’ a git de do s s i ers intére s s a n t s , car ils app a rti en n ent aux

domaines les plus récalcitrants de la po l i ti que envi ron n em entale néerl a n d a i s e , en tre

a utres choses parce que to ute approche ne peut abo utir que gr â ce à une coop é ra ti on

i n tern a ti on a l e . Dans tous les do s s i ers con cern é s , les Pays - Bas ava i ent déjà dével oppé une

po l i ti que nati onale avant l’élabora ti on de la po l i ti que eu rop é en n e .

3 0 Mi eux va ut fixer des obj ecti fs à long terme plutôt que des obj ecti fs à co u rt terme qui seront report é s ,

mais éga l em ent uti l i s er le progrès tech n i que réalisé dans d’autres dom a i n e s .
3 1 La prem i è re con f é ren ce a eu lieu à l’initi a tive du ministre de l’envi ron n em ent de la Tch é co s l ova qu i e

( de l’époque) au Ch â teau de Dobr í s . D’ a utres con f é ren ces ministéri elles ont en su i te su ivi à Lu zern e

( 1 9 9 3 ) , Sophia (1995) et Århus (1998).





C l i m a t

Le noyau de la po l i ti que cl i m a ti que se situe au niveau de la lut te con tre les émis-

s i ons de CO2, libéré lors de la com bu s ti on des carbu rants fo s s i l e s . Les Pays - Bas dispo s en t

d’une indu s trie axée sur l’ex port a ti on et rel a tivem ent inten s ive du point de vue de la

con s om m a ti on éner g é ti qu e , dont l’ef f i c acité s’est con s i d é ra bl em ent amélior é e , gr â ce à

d iverses mesu res po l i ti qu e s . De nom breuses mesu res ren t a bles ont déjà été adoptées aux

Pays - Ba s . Lors de la cl a s s i f i c a ti on des obj ecti fs de rédu cti on adoptés par l’UE pour les six

gaz à ef fet de serre sur la base du pro tocole de Kyo to (-8% en 2008/2012 par ra pport à

1 9 9 0 ) , il est tenu com pte des différen ces en mati è re de moyens financiers , de co û t s , de

s tru ctu re écon om i que et d’autres con d i ti ons nati on a l e s ; pour les Pays - Ba s3 2 un obj ecti f

de rédu cti on de -6% a été fixé. Le Con s eil a analysé ce su j et plus en détail dans son avi s

sur les ch a n gem ents cl i m a ti qu e s3 3.

Au niveau de l’UE, be a u coup de discussions sont actu ell em ent en co u rs à propo s

des instru m ents qui perm et tront de réaliser les obj ecti fs de rédu cti on , de même qu’ à

propos de la cl a s s i f i c a ti on de l’obl i ga ti on de rédu cti on en mesu res nati onales et intern a-

ti on a l e s . Le pro tocole de Kyo to laisse en core be a u coup de marge à l’interpr é t a ti on . E n

2 0 0 0 / 2 0 0 1 , des cri t è res d’app l i c a ti on pour ces instru m ents seront fixés. Eu éga rd à la ren-

t a bi l i t é , les Pays - Bas souhaitent que la moi tié des ef forts soi ent réalisés par le biais de

m e su res imposées à l’étra n ger – ce qui est con forme à la po s i ti on de l’UE dans son

en s em ble ju s qu’à pr é s en t . Le Con s eil est d’avis que les progrès en mati è re de po l i ti qu e

cl i m a ti que vont to u j o u rs de pair avec une flex i bilité maximale sur le plan du ch oix de s

l oc a l i s a ti ons et de la manière dont les émissions de CO2 s eront rédu i te s . Le lieu d’ori gi n e

des émissions n’a aucune import a n ce pour l’ef fet éco l ogi qu e ; en vue de maximaliser la

ren t a bi l i t é , cet te flex i bilité doit éga l em ent s’ a pp l i qu er au ch oix des instru m en t s .

Dans le cadre de cette problématique environnementale planétaire,la norme de

qualité environnementale constitue une donnée harmonisée,élaborée après une intense

concertation internationale. Cette norme de qualité environnementale ne peut en aucun

cas être différenciée par pays, puisque chaque pays se trouve dans la même serre.En fixant

des plafonds d’émissions par pays, les émissions de CO2 (et d’autres gaz à effet de serre)

doivent être réduites. Ces plafonds d’émissions sont en réalité déjà différenciés par pays,

en fonction des résultats obtenus précédemment, de la conjoncture économique, etc.

Dans chaque pays,une nouvelle répartition des objectifs de réduction peut avoir lieu

entre les différents secteurs émetteurs. Les normes d’efficacité écologique, élaborées dans

ce cadre,seront comparées aux exigences d’harmonisation du marché intérieur. Etant

3 2 A ti tre de com p a ra i s on : All em a gne –21, Fra n ce 0, D a n em a rk –21, Portu gal +27, Gr è ce +25, Su è de +4,

Italie –6,5.
3 3 Voyez éga l em ent l’avis du Con s eil néerlandais pour le Logem en t ,l ’ Am é n a gem ent du Terri toi re et

l ’ E nvi ron n em ent (V RO M - ra ad) avis 010: ‘Tra n s i tie naar een koo l s tof a rme en er gi ehu i s h o u d i n g’, La Haye ,

d é cem bre 1998.





donné que la situation peut fortement différer d’un pays à l’autre, il existe également des

raisons d’opérer une différenciation des instruments. C’est pourquoi, cette différenciation

doit être possible dans le cadre de la politique environnementale de l’UE,également pour

les Pays-Bas.En même temps,l’efficacité de certains instruments est directement liée à la

taille du territoire auquel ils s’appliquent. Cela plaide en faveur, par exemple, de l’intro-

duction d’une taxe européenne sur l’énergie dans un certain nombre de pays participants

– lorsque la mise en œuvre dans l’ensemble de l’UE se heur te à une trop grande résistance

– dans l’intention très claire d’imposer à terme cette taxe dans l’ensemble de l’UE.

L’état de l’environnement dans l’Union européenne

Gaz à effet de serre & changement climatique

¬ Les émissions de diox yde de carbone ont été rédu i tes d’envi ron 1% en tre 1990

et 1996, m a l gré des différen ces con s i d é ra bles en tre les Etats mem bre s . Le s

é m i s s i ons de méthane sont éga l em ent à la baisse.

¬ La tem p é ra tu re moyenne sur terre et en Eu rope a augm enté depuis 1900 de 0,3

à 0,6°C; l’année 1998 était l’année la plus ch a u de jamais en regi s tr é e .

Les substances qui appauvrissent la couche d’ozone

¬ La con cen tra ti on po ten ti elle ‘ch l ore plus brom e’ ( d é t é ri ora ti on totale po ten-

ti elle de la co u che d’ozone) a atteint un pic en 1994 et connaît depuis lors une

co u rbe de s cen d a n te .

¬ L’ uti l i s a ti on de su b s t a n ces qui app a uvri s s ent la co u che d’ozone a fortem en t

d i m i nu é , p lus ra p i dem ent d’aill eu rs que ce qui est imposé par les mesu re s

i n tern a ti on a l e s . Mais les con cen tra ti ons atm o s ph é ri ques des halons con ti nu en t

con tre to ute atten te à augm en ter.

Pollution atmosphérique transfrontalière

¬ Dans la majorité des pays , les émissions de diox yde de soufre , de com po s é s

or ga n i ques vo l a tiles et , en moi n d re mesu re , de diox yde d’azo te , ont été

r é du i te s . Mais la réussite avec laqu elle les émissions des sources stati on n a i re s

ont été rédu i te s , a pre s que en ti è rem ent été anéantie par l’augm en t a ti on de s

é m i s s i ons en proven a n ce du tra n s port , en ra i s on de la croi s s a n ce ra p i de de ce

s ecteu r. La part de la navi ga ti on intern a ti onale dans l’en s em ble des émission s

a u gm en te .

¬ Les ef fets noc i fs de la po lluti on atm o s ph é ri que tra n s f ron t a l i è re sur les éco s ys-

tèmes sont éga l em ent à la baisse.

¬ To utes les va l eu rs limites fixées par la Di rective ‘O zon e’ pour la po lluti on

a tm o s ph é ri que d’été sont dépassées depuis 1994.





A c i d i f i c a t i o n

L’ ac i d i f i c a ti on est causée par l’anhyd ri de su l f u reu x , les ox ydes d’azo te , les com po s é s

or ga n i ques vo l a tiles et l’ammon i ac (re s pectivem ent SO2, N Ox, C OV et NH3) , avec po u r

s o u rces principales l’indu s tri e ,l ’ a gri c u l tu re et le tra n s port ro uti er. Les trois prem i è res su b-

s t a n ces ign orent les fron ti è res nati on a l e s ;l ’ a m m on i ac a une acti on fortem ent régi on a l e .

Les Pays-Bas subissent une pollution nationale par acidification, provoquent une

acidification dans les pays limitrophes et reçoivent des substances acidifiantes en prove-

nance de l’étranger. Dès l’identification du problème,les Pays-Bas ont commencé à fixer

des objectifs stricts, élaborés en fonction des groupes cibles. Les Pays-Bas ont joué un rôle

de chef de file au niveau européen et ont pris fait et cause pour des accords rigoureux en

matière de réduction d’émissions. De nos jours,une nouvelle réduction n’est possible aux

Pays-Bas et dans les autres Etats membres, que moyennant des coûts très élevés et une

parfaite harmonisation internationale. Cette harmonisation a lieu,par exemple,au niveau

de l’UN/ECE, qui a entre-temps permis d’établir, pour les quatre composants acidifiants,

des plafonds d’émissions d’ici 201034. Par le biais d’une directive,la Commission euro-

péenne tente de fixer des plafonds d’émissions encore plus stricts (=inférieurs) pour bon

nombre d’Etats membres. Pour les Pays-Bas,les objectifs NMP3 pour le NOx, les COV et

le NH3 se situent largement en dessous ces plafonds. Par ailleurs,les Pays-Bas n’ont pas

encore donné leur accord quant aux plafonds du projet de directive.

Dans le domaine de l’ac i d i f i c a ti on ,d ’ a utres directives eu rop é ennes ont aut a n t

d ’ i m port a n ce . Les directives visant à rédu i re les émissions des gaz d’éch a ppem ent de s

voi tu res en font parti e . La Di rective IPPC (In tegra ted Po lluti on Preven ti on and Con tro l )

ex i ge un éch a n ge d’inform a ti on à propos des mei ll eu res tech n i ques dispon i bles (BAT) ;

avec pour résultat aux Pays - Bas la Loi sur la ge s ti on de l’envi ron n em en t , dans le cad re

d’une app l i c a ti on A LA RA (As Low As Re a s on a bly Ach i eva bl e ) . De plu s , la Di rective IPPC

ex i ge un éch a n ge d’inform a ti ons à propos des mei ll eu res tech n i ques dispon i bles au

n iveau eu rop é en , ce qui peut avoir un ef fet harm onisant import a n t . La Di rective port a n t

sur les gra n des install a ti ons de com bu s ti on (Large Com bu s ti on Plants) est révi s é e ,

m oyennant un ren forcem ent des ex i gen ces d’émissions pour les nouvelles install a ti on s ;

les ex i gen ces néerlandaises actu elles sont plus stri cte s .

La moi tié de la po lluti on par ac i d i f i c a ti on aux Pays - Bas provi ent des Pays - Ba s

eu x - m ê m e s , et c’est po u rqu oi ce pays impose des mesu res plus stri ctes sur son propre

terri toi re . Cepen d a n t , en ra i s on du caract è re intern a ti onal de ce do s s i er éco l ogi qu e , l e s

Pays-Bas ont tout intérêt à ce que des normes d’émission inférieures soient appliquées

3 4 R é cem m en t ,d ivers Etats mem bre s , dont les Pays - Ba s , ont signé ce pro tocole à Götebor g. Pour les

Pays - Bas le plafond pour le SO2 est inféri eur à l’obj ecti f fixé par le NMP3; cepen d a n t , il ex i s te trop peu

de mesu res nati onales pour attei n d re ces obj ecti fs .





dans les pays limitrophes,à l’origine d’une grande partie de l’acidification. Des émissions

plus faibles dans les pays voisins ont pour résultat un dépôt moins important sur les éco-

systèmes fragiles néerlandais; c’est pourquoi des accords stricts sont nécessaires au niveau

européen (surtout pour les pays limitrophes). Dans ce dossier, une protection adéquate

des zones fragiles n’est donc possible que par le biais d’une différenciation des normes

d’émission; cette différenciation est déterminée par le type d’écosystème,la nature du sol

et par la prise en considération de la rentabilité. Les pays qui appliquent des plafonds

d’émissions plus stricts (sur la base de la qualité environnementale souhaitée) devront

prendre des mesures complémentaires:là où des concentrations élevées de processus de

production et de produits polluants sont présents, des normes d’émission plus strictes

doivent être fixées.Outre les exigences en matière d’émissions imposées aux secteurs

concernés,d’autres instruments doivent être envisagés, permettant grâce à un échange

entre secteurs de maximaliser la rentabilité des mesures à prendre. De telles mesures sont

actuellement en discussion aux Pays-Bas et une différenciation du choix des instruments

devrait être intégrée dans les futurs accords européens; un premier pas est franchi en ce

sens,dans le cadre du renforcement prévu de la Directive sur les Grandes Installations de

Combustion, en autorisant l’application d’une Stratégie Nationale en guise d’alternative

dans le but de respecter certaines exigences en matière d’émissions.

Problématique du lisier

La pollution par le lisier est une surcharge du sol et de l’eau en phosphate et en

azote, provenant principalement de l’agriculture et ayant des effets sur l’environnement et

la nature. Une grande partie de l’azote présent dans les eaux superficielles néerlandaises

provient de l’étranger en suivant les rivières. Les Pays-Bas polluent également le Rhin et la

Mer du Nord. Pour les nitrates et les phosphates, le Programme d’Action pour la Mer du

Nord prévoit une réduction des émissions de 50% pour la Mer du Nord, avec pour but

intermédiaire d’atteindre en 1995 les niveaux de 1985. Les Pays-Bas ont atteint cet objectif

pour les phosphates, ce qui n’est par contre pas le cas pour les nit rates. Par ailleurs,les

plans NMP1 et NMP2 stipulent que l’agriculture doit atteindre en l’an 2000 un état

d’équilibre pour le phosphate et l’azote; NMP3 constate que des mesures complémen-

taires sont nécessaires pour atteindre cet objectif. Entre-temps,la Directive ‘Nitrates’

(1991) a été adoptée au niveau européen, qui prescrit d’ici 2003 un objectif de qualité de

maximum 50 mg de nitrate par litre d’eau souterraine. La directive prévoit également une

norme en matière d’importation de lisier. Cependant, il y a peu de temps encore les Pays-

Bas basaient leur politique nationale sur la systématique MINAS, avec des normes de

perte,dans le but d’atteindre les objectifs de l’UE d’ici 2008, et a renoncé à faire usage de

la possibilité de fixer pour une partie du territoire néerlandais des normes de tolérance.





Les Pays - Bas ont récem m ent amendé leur po l i ti qu e , dans le but de soutenir leu r

c r é d i bilité et de re s pecter la Di rective ‘ Ni tra te s’ sur le plan des délais et de la sys t é m a-

ti qu e . Quant au ph o s ph a te , m en ti on n ons en core la dem a n de néerlandaise ad ressée à la

Com m i s s i on eu rop é enne en vue d’arriver à un accord sur la régl em en t a ti on des su bven-

ti ons visant à co uvrir les frais su pp l é m en t a i res liés à l’éliminati on du lisier dans les zon e s

é co l ogi qu em ent sen s i bles et fortem ent po lluées par les ph o s ph a te s . Il est atten du qu e

cet te dem a n de sera hon or é e . De plu s , le montant total est rel a tivem ent limité.

La norme de qualité envi ron n em entale est ex primée en va l eu rs limites et en va l eu rs

c i bles pour le sol et pour l’eau, et une harm on i s a ti on intern a ti onale s’ i m pose en ra i s on du

c a ract è re tra n s f ron t a l i er d’une partie des émission s . La directive propose éga l em ent la po s s i-

bilité de différen c i er les niveaux de pro tecti on , en fon cti on du type de sol. Les Pays - Bas dis-

po s ent des ex p l oi t a ti ons porcines (et d’autre bétail) les moins po llu a n tes d’Eu rope ; mais l’ef-

f i c acité éco l ogi que est en core insu f f i s a n te en vue d’attei n d re les plafonds fixés pour les

é m i s s i on s . Soit cet te ef f i c acité sera dava n t a ge amélior é e ,s oit il faudra rédu i re les ex p l oi t a-

ti ons porcines (et d’autre bétail). Cepen d a n t , les Pays - Bas se sont heu rtés au fait que trop

peu de différen c i a ti on est autorisée dans le ch oix des instru m en t s : la norme en mati è re

d ’ i m port a ti on de lisier imposée par la directive est en réalité une pre s c ri pti on de moyens et

ne perm et aucune liberté dans le ch oix d’autres moyen s ,p lus ad a ptés à la situ a ti on néerl a n-

d a i s e , en vue de réaliser l’obj ecti f vi s é . Les qu e s ti ons liées au marché intéri eur et à la con c u r-

ren ce jouen t , par exem p l e , un rôle essen ti el lors qu’il s’ a git de mesu res d’aide dans un secteu r

en décl i n .Q u oi qu’il en soi t , la pr é s en ce d’une po l i ti que su pra n a ti onale (y com pris une

clause sévère de sancti ons) ex i s te et a déjà permis une acc é l é ra ti on de la po l i ti que nati on a l e .

L’état de l’environnement dans l’Union européenne

La pollution de l’eau

¬ Le nom bre de rivi è res fortem ent po lluées a con s i d é ra bl em ent diminu é , gr â ce à

la rédu cti on des dévers em ents provenant de sources pon ctu elles (p. ex . de

ph o s ph ore ) . Le rej et de mati è res or ga n i ques a diminué ces 15 dern i è res années

de 50 à 80%.

¬ Les con cen tra ti ons en nitra te dans les rivi è res eu rop é ennes ont peu diminu é

depuis 1980, con tri buant ainsi à l’eutroph i s a ti on des eaux côti è re s . L’ a pport en

nutri m ents issus de l’agri c u l tu re re s te élev é .

¬ Les Etats mem bres uti l i s ent en moyenne envi ron 21% de leu rs re s s o u rces en

eau do u ce par an, ce qui est considéré comme un po u rcen t a ge de du ra bi l i t é .

Dans les Etats mem bres méri d i onaux de gra n des qu a n tités d’eau se perdent –

ch a que année envi ron 18% de l’eau do u ce dispon i ble se perd en irri ga ti on ,

d ’ a utre part , la su rex p l oi t a ti on et la salinisati on des nappes ph r é a ti ques dans

les régi ons côti è res sont to u j o u rs pr é occ u p a n te s .





Elimination des déchets

Les Pays - Bas ont mené une po l i ti que inten s ive en mati è re de déch et s . Celle-ci a été

m o tivée pri n c i p a l em ent par la situ a ti on géohyd ro l ogi que fra gi l e , par les ri s ques pour la

santé publ i que et par les espaces occupés par les déch a r ge s , mais éga l em ent par la ra ti on a l i-

s a ti on de la con s om m a ti on des mati è res prem i è re s . La pr é ven ti on des déch ets est pri ori-

t a i re ; vi en n ent en su i te la récupéra ti on ,l ’ i n c i n é ra ti on et la déch a r ge ; cet ord re est fixé su r

l ’ é ch elle de Lansink. Les Pays - Bas ont joué un rôle important dès le début de la po l i ti qu e

eu rop é enne des déch et s , axée sur la pr é ven ti on du tra n s fert des déch ets vers l’étra n ger, avec

pour con s é qu en ce une réperc u s s i on des ef fets éco l ogi qu e s ,a l ors qu’ en même tem p s ,l e s

ren dem ents des systèmes de récupéra ti on et des install a ti ons d’incinéra ti on de déch et s

d é vel oppés aux Pays - Ba s , su bi s s a i ent des pre s s i on s . Les Pays - Bas ont accepté des directive s

eu rop é ennes plus souples, à con d i ti on qu’ils puissent maintenir la po s s i bilité d’adopter de s

m e su res nati onales plus stri cte s . Cepen d a n t , la Di rective sur la déch a r ge des déch ets est

en tre - temps en trée en vi g u eur et la Di rective sur la com bu s ti on des déch ets est pre s qu e

f i n a l i s é e ,l a qu elle se ra pproche de près des normes all em a n des et néerl a n d a i s e s . Le pro-

blème qui ri s que de se po s er proch a i n em ent est celui d’une interpr é t a ti on harm onisée de

ces directives dans les différents pays , de même que celui du con trôle et de l’app l i c a ti on .

Al ors que du rant les années ’70 et ’80, il était en core qu e s ti on d’une approch e

rel a tivem ent dogm a ti qu e , les années ’90 pr é f è rent des méthodes plus pra gm a ti qu e s . Po u r

des ra i s ons envi ron n em en t a l e s , les Pays - Bas pen s ent to u j o u rs que des ex i gen ces stri cte s

s ont néce s s a i res en mati è re de réuti l i s a ti on , d ’ i n c i n é ra ti on , de déch a r ge ,d ’ i m port a ti on s

et d’ex port a ti on s . Dans ce but , les Pays - Bas ont éga l em ent participé à la rédacti on d’un

r è gl em ent portant sur la su rvei ll a n ce et le con trôle du tra n s fert des déch ets à l’intéri eu r,

mais éga l em ent à l’ex t é ri eur de la Com mu n a uté Eu rop é enne (EVOA , 1 9 9 3 ) . Mais avec la

su ppre s s i on des fron ti è res intéri eu res en Eu rope , la ten s i on augm en te en tre les règles du

m a rché intéri eur et l’éliminati on éco l ogi que sur le terri toi re nati on a l . Les ex i gen ce s

n a ti on a l e s ,p lus stri ctes que dans les pays limitroph e s , s ont plus difficiles à met tre en

œ uvre et ri s qu ent d’avoir des con s é qu en ces écon om i ques néga tive s . L’ a m é l i ora ti on de s

tech n i ques ex i s t a n tes (par exem p l e , les tech n i ques de rec ycl a ge) et les nouvelles tech n o l o-

gies (par exem p l e , le lava ge des fumées résidu a i res) dem a n dent une réor ga n i s a ti on de s

pri orités fixées sur l’éch elle de Lansink. Cet te éch elle po s s è de une gra n de va l eur con cep-

tu ell e , mais ri s que aujourd ’ hu i , si l’ord re de pri orité est maintenu de façon trop dogm a-

ti que et trop op é ra ti on n ell e ,d ’ avoir un ef fet para lysant et d’em p ê ch er l’innova ti on . Un e

r é vi s i on du con cept est néce s s a i re sur ce poi n t .

Une réori en t a ti on sem ble néce s s a i re pour perm et tre aux Pays - Bas d’adopter une

po s i ti on quant à l’approche de la probl é m a ti que des déch et s . Les avis diver gent en Eu rope

à propos de la qu e s ti on de savoir quand une su b s t a n ce devi ent déch et ,i m posant donc une

pro tecti on envi ron n em en t a l e , et quand elle est une ‘m a rchandise négoc i a bl e’ à laqu ell e





s’ a pp l i qu ent les règles du marché intéri eu r. Les déch ets sont de plus en plus souvent con s i-

dérés en Eu rope comme une marchandise négoc i a bl e , comme un produ i t , et ri en ne per-

m et tra plus de ju s ti f i er le mainti en des déch ets à l’intéri eur des fron ti è res néerl a n d a i s e s . Il

s’ a git maintenant pri n c i p a l em ent de créer une bonne infra s tru ctu re en Eu rope en vue de

tra i ter ce produ i t , une infra s tru ctu re qui devra répon d re parto ut en Eu rope à des ex i gen ce s

envi ron n em entales iden ti qu e s . Ceci impose des ex i gen ces très stri ctes en mati è re de

con trôle et d’app l i c a ti on . Pro t é ger le secteur du tra i tem ent des déch ets aux Pays - Bas app a-

ra î tra sans cesse plus difficile; en ef fet , il convi ent de se con cen trer sur l’harm on i s a ti on de s

n ormes de produits et sur les ex i gen ces envi ron n em entales imposées aux proce s sus de pro-

du cti on , afin de ga ra n tir le bon fon cti on n em ent du marché intéri eu r. Dans le cad re de la

n o uvelle réflex i on con ceptu elle à propos de la probl é m a ti que des déch et s , les Pays - Bas peu-

vent cert a i n em ent jouer un rôle de sti mu l a teur sur la scène eu rop é en n e . Il est néce s s a i re de

form er des coa l i ti ons avec d’autres pays ayant des op i n i ons similaire s .

L’état de l’environnement dans l’Union européenne

La dégradation du sol

¬ Les dégâts augm en tent et mènent à des pertes irr é vers i bles en ra i s on de l’aug-

m en t a ti on de l’éro s i on causée par l’acti on de l’eau, de la po lluti on locale et dif-

fuse con s t a n te et des rev ê tem ents de su rf ace étanch e s .

D é c h e t s

¬ L’UE produit et tra n s porte plus de déch ets solide s . Les obj ecti fs de la stra t é gi e

com mu n a ut a i re en mati è re de déch ets n’ ont pas été attei n t s : les mesu res de

pr é ven ti on de la produ cti on de déch ets n’ ont pas stabilisé la produ cti on de

d é ch et s , et malgré le fait que des progrès con s i d é ra bles ont été réalisés sur le

plan de la récupéra ti on et du rec ycl a ge , la mise en déch a r ge re s te la méthode

de tra i tem ent la plus co u ra n te .

¬ Cepen d a n t , le rec ycl a ge du verre et du papier augm en te , mais pas su f f i s a m-

m ent pour perm et tre une rédu cti on gl obale de ces flux de déch et s .

Substances dangereuses

Les plans NMP1 et NMP2 citent 49 su b s t a n ces comme su b s t a n ces pri ori t a i re s .

Cela signifie que la pr é s en ce de celles-ci dans l’envi ron n em ent repr é s en te un ri s qu e

su p é ri eur au ri s que négl i ge a ble pour l’homme et/ou les éco s ys t è m e s . Ces su b s t a n ce s

s on t , en tre autre s , l ’ a m i a n te , les métaux lourds comme le cad m iu m , le merc u re et le

p l om b, les fines po u s s i è re s , le benzène et les CFC. Des mesu res séparées ex i s tent pour les

pe s ti c i des (voyez le do s s i er su iva n t ) . La po l i ti que nati onale a pri n c i p a l em ent été axée su r





la co ll ecte de l’inform a ti on , à l’aide des doc u m ents dits de base, sur la formu l a ti on de

va l eu rs limites et de va l eu rs cibles et sur les obj ecti fs de rédu cti on des émission s , é ven-

tu ell em ent aussi sur les re s tri cti ons d’app l i c a ti on s . L’ octroi de permis perm et de fixer de s

l i m i tes par en treprise ou par install a ti on . De plu s ,l ’ é l a bora ti on de pro tocoles d’accord et

de plans plu ri a n nu els en co ll a bora ti on avec différents secteu rs est sti mu l é e , en vue de

con clu re des accords en mati è re d’obj ecti fs de rédu cti on .

La collecte d’information à propos des risques causés par les substances semble

être très problématique, principalement en raison de leur g rand nombre. Au niveau euro-

péen un inventaire existe,intitulé EINECS35, qui compte 110.000 substances. L’OCDE a

entamé l’inventaire de 4500 substances existantes, dont le volume de production est élevé

(plus de 1000 tonnes par an). Le programme européen en matière de substances (1993)

concerne 2100 substances présentant des risques potentiels,mais ce dernier se heurte au

problème causé par la charge de travail pour les Etats membres et pour la Commission

européenne, qui a été fortement sous-estimée dans le cadre de ce programme, de même

que pour l’industrie,plus particulièrement pour les acteurs industriels qui ne veulent pas

ou ne peuvent pas transmettre des données relatives à la consommation et à l’exposition.

De plus,il existe plusieurs directives européennes fixant des valeurs limites d’émissions.

Ju s qu’à pr é s en t , les Pays - Bas ont to u j o u rs plaidé en faveur d’une po l i ti que nati o-

nale plus stri cte , si le be s oin devait s’ en faire sen ti r. Ce plaidoyer se heu rte souvent à de s

probl è m e s , étant donné que la légi s l a ti on ex i s t a n te en mati è re de su b s t a n ces tombait ju s-

qu’à pr é s ent sous celle du marché intéri eu r. Une po l i ti que nati onale plus stri cte est po s-

s i bl e , si un Etat mem bre peut faire va l oir une situ a ti on nati onale spécifiqu e . Ai n s i , l e s

Pays - Bas ont réussi à adopter des normes plus stri ctes pour les agents de pro tecti on du

boi s , le pen t ach l orophénol (PCP) et le créosote , en faisant notamment appel à la fra gi l i t é

des nom breuses zones d’eaux su perf i c i elles aux Pays - Ba s . Cepen d a n t , une requ ê te en vu e

d ’ i m po s er une norme plus stri cte pour le cad m ium a été rej etée par la Com m i s s i on

eu rop é en n e , au moti f que les Néerlandais ne sont pas plus sen s i bles aux ri s ques pour la

santé que les autres Eu rop é en s .

En ce qui con cerne les nouvelles su b s t a n ce s , le problème de la diversité nati on a l e

n’a qu’un impact limité. Au niveau eu rop é en , un régime harm onisé de noti f i c a ti on a été

é l a bor é , perm ettant pour ch a que nouvelle su b s t a n ce d’éva lu er les ri s ques éven tu el s , pr é a-

l a bl em ent à la mise sur le march é . Au niveau eu rop é en , d ’ é ven tu elles mesu res re s tri ctive s

peuvent être ra p i dem ent adopt é e s , étant donné que peu de grands intérêts écon om i qu e s

s ont liés à une nouvelle su b s t a n ce . La différen c i a ti on par pays n’est pas autorisée po u r

des ra i s ons de con c u rren ce .

35 Cet ‘Inventaire européen des Produits Chimiques Commercialisés’ ou ‘European Inventory of Existing

Chemical Substances’ compte 110.000 substances chimiques sur la base de données en provenance de l’in-

dustrie.





A pr é s en t , la Com m i s s i on eu rop é enne dével oppe une vi s i on stra t é gi que sur le plan

de la po l i ti que en mati è re des su b s t a n ce s , où tant le pri n c i pe de pr é c a uti on que la re s pon s a-

bilité de l’indu s trie ch i m i que seront à l’ord re du jour. Les Pays - Bas ont pris l’initi a tive de

formu l er un éventail de recom m a n d a ti ons sur la base du programme nati onal actu el SOMS

( S tra tegi s ch Omgaan Met Stof fen ) . La publ i c a ti on de cet te vi s i on est atten due à la mi-2000.

Le dossier des substances dangereuses ne peut donc pas être abordé adéquatement

par un ou plusieurs Etats;une coopération internationale est indispensable. Celle-ci a déjà

débuté,mais elle est encore mal harmonisée.Quant à l’exposition des êtres humains,le

besoin d’un niveau de protection harmonisé (exprimé en valeurs limites et en valeurs

cibles) ne fait aucun doute. Il est impensable que la protection de la santé d’un Européen

exige un niveau de protection différent de celle d’un autre.La question quant au niveau

de protection qui sera choisi comme base par l’UE,fait régulièrement surgir des contra-

dictions entre les Etats membres.En ce qui concerne l’exposition des écosystèmes,une

différenciation des valeurs limites et des valeurs cibles est possible en fonction du degré de

fragilité. Les Pays-Bas y ont également fait appel en raison de la présence importante des

eaux superficielles.La différenciation du choix des instruments se justifie également par le

fait que les conditions locales demandent parfois une approche adaptée.

L’état de l’environnement dans l’Union européenne

Substances dangereuses

¬ Gr â ce aux mesu res de con tr ô l e , les ri s ques ch i m i ques et les émissions de cer-

taines su b s t a n ces ont diminu é , par aill eu rs , les con cen tra ti ons dans l’envi ron-

n em ent de certains po lluants or ga n i ques rémanents et des métaux lourd s

d i m i nu ent éga l em en t .

¬ Pour 75% des su b s t a n ces ch i m i ques négociées en gra n des qu a n ti t é s ,l ’ a n a lys e

de la toxicité et de l’éco toxicité est cependant insu f f i s a n te , et le manque de

données em p ê che une éva lu a ti on minimale des ri s qu e s .

Catastrophes naturelles

¬ E n tre 1990 et 1996, les pertes écon om i ques résultant des inon d a ti ons et de s

trem bl em ents de terre ,é t a i ent qu a tre fois su p é ri eu res à celles de la décen n i e

pr é c é den te . Ju s qu’à pr é s en t , aucune po l i ti que spécifique n’a été élaborée en vu e

de rédu i re les con s é qu en ces des catastrophes natu rell e s .

¬ D’ i m portants acc i dents indu s tri els se produ i s ent to u j o u rs : depuis 1984 plus de

300 acc i dents ont été signalés dans l’UE. Certains éléments indiqu ent que les

l e ç on s ,s o uvent banales, tirées de ces acc i den t s , s ont en core trop peu éva lu é e s

et/ou intégrées dans la pra ti que indu s tri ell e .

¬ L’ en s em ble du ri s que pour l’envi ron n em ent eu rop é en lié à la libéra l i s a ti on de

rad i onu cl é i des su i te à un acc i den t , to ut en étant rédu i t , ne peut pas être qu a n ti f i é .





Les pesticides

La production de pesticides est liée aux risques pour la santé; leur utilisation

risque de porter préjudice à l’environnement (national) et à la santé (locale). Ce domaine

politique est caractérisé par un marché international avec d’importants intérêts financiers.

Au début des années soixante,la sensibilisation aux risques a commencé à se profiler; la

politique néerlandaise s’est développée de façon hésitante dans les années ‘70 et l’élabora-

tion de certaines alternatives a vu le jour, entre autres sous la forme de lutte biologique.

Au j o u rd ’ hu i , les Pays - Bas font un usage massif de pe s ti c i de s3 6 en ra i s on de leu r

va s te produ cti on inten s ive de produits alimen t a i res et de fleu rs , dont une part con s i d é ra bl e

est de s tinée à l’ex port a ti on . La lut te bi o l ogi que y occ u pe une place de plus en plus impor-

t a n te et les mesu res de po l i ti que envi ron n em entale produ i s ent des ef fet s , mais to utes les

en treprises ne re s pectent pas en ti è rem ent les permis octroy é s . Il est to u j o u rs qu e s ti on de

ri s ques pour l’envi ron n em en t , et plus parti c u l i è rem ent pour les eaux su perf i c i ell e s .

Sur ce marché intern a ti on a l , la po l i ti que eu rop é enne a débuté par l’introdu cti on

de la Di rective sur la con s erva ti on des espèces (1991), qui con ti ent des cri t è res harm on i-

sés pour l’all oc a ti on des moyen s . Le but est de dispo s er d’ici 2003 d’une liste eu rop é en n e

po s i tive3 7. D’ a utre part , il ex i s te éga l em ent une Di rective portant sur la mise sur le mar-

ché de bi oc i de s3 8. Ces directives règl ent par aill eu rs uniqu em ent l’autori s a ti on . Le s

obj ecti fs qu a n ti t a ti fs tom bent sous les su b s t a n ces dangereu s e s , et la stra t é gie eu rop é en n e

en mati è re de su b s t a n ces est en core en pr é p a ra ti on .

Eu éga rd aux con d i ti ons nati onales spécifiques (telles que la ri chesse en eau, l e

r é gime de pr é c i p i t a ti ons et les caract é ri s ti ques du sol) les Pays - Bas ont mis en œuvre

cet te directive portant sur l’autori s a ti on de manière assez ri go u reu s e ; de plu s , le cabi n et

ch erche à publ i er ra p i dem ent une liste po s i tive des su b s t a n ces autorisées aux Pays - Ba s .

De nom breuses pro te s t a ti ons se font en ten d re de la part des produ cteu rs , des com m er-

çants et des uti l i s a teu rs ,n on obstant le fait que la mesu re en qu e s ti on (en con cert a ti on

avec les gro u pes cibles) a été précédée d’un long pr é a m bu l e , et que pour certaines app l i-

c a ti ons fréqu en tes des altern a tives plus éco l ogi ques sont déjà dispon i bl e s . Au nive a u

eu rop é en , les Pays - Bas faisait au départ figure de ch ef de file dans la pr é p a ra ti on de la

l i s te po s i tive initi a l e , mais lors de sa con c r é ti s a ti on , une résistance sociale a provoqué un

certain ret a rd par ra pport aux autres Etats mem bre s .

3 6 La con s om m a ti on néerlandaise est assez faible par unité de produit alimen t a i re , mais élevée dans l’en-

s em bl e .
3 7 D’ a près les pr é vi s i ons actu ell e s , cet obj ecti f ne sera atteint que qu el ques années après 2003.
3 8 Les bi oc i des sont des pe s ti c i des non - a gri co l e s , en tre autres utilisés dans les agents de pro tecti on du

bois et dans les pei n tu res anti corro s ives utilisées pour les bate a u x .





Quant au plaidoyer éven tu el des Pays - Bas en faveur d’une différen c i a ti on , l e s

con d i ti ons sont iden ti ques à celles pour les su b s t a n ces dangereu s e s . Ce do s s i er illu s tre

une fois de plus que des con d i ti ons spécifiques – dans ce cas d’une uti l i s a ti on inten s ive

sur une peti te su rf ace dans un envi ron n em ent aqu a ti que ri che – requ i è rent des instru-

m ents spécifiques et donc différenciés par pays .

L’état de l’environnement dans l’Union européenne

La santé de l’être humain

¬ Les problèmes de santé qui ont depuis to u j o u rs été mis en ra pport avec la qu a-

lité de l’eau po t a bl e , les install a ti ons sanitaires inad é qu a tes et les logem en t s

i n s a lu bre s , ont en gra n de partie disparus de l’UE.

¬ Sel on l’Orga n i s a ti on Mondiale de la Sa n t é , les données dispon i bles indiqu en t

que l’envi ron n em ent exerce un ef fet direct limité (c’ e s t - à - d i re , re s pon s a bl e

pour moins de 5%) sur la santé hu m a i n e . Les particules po llu a n tes dans l’air

s ont la cause po s s i ble de 40.000 à 150.000 décès par an chez les citadins adu l te s

dans l’UE, et l’app a ri ti on croi s s a n te des cancers de la peau est en partie due à

un rayon n em ent plus important de la terre ,r é sultant de l’app a uvri s s em ent de

la co u che d’ozon e .

¬ Il se peut que l’ex po s i ti on à des faibles con cen tra ti ons de su b s t a n ces po llu a n te s

com p l exes dans l’air, l ’ e a u ,l ’ a l i m en t a ti on , les produits de con s om m a ti on et les

b â ti m ents ébranle la qualité générale de vie ou con tri bue con s i d é ra bl em ent à

l ’ a s t h m e , aux all er gi e s , aux intox i c a ti ons alimen t a i re s , à qu el ques formes de

c a n cer, à la neu ro toxicité et à la dégrad a ti on du système immu n i t a i re .

Pour term i n er, il convi ent de con s t a ter que dans ces six do s s i ers envi ron n em en-

taux to ute la panoplie de po s s i bilités et d’impo s s i bilités de différen c i a ti on en termes de

qualité envi ron n em en t a l e , de normes d’émission , de normes de produits et d’instru-

m ents est passée en revu e , comme esquissée à la page 28. Les po s s i bilités de différen c i a-

ti on , dans le but d’attei n d re la qualité envi ron n em entale rech erch é e ,s ont assez limitées,

mais néanmoi n s , il ex i s te souvent des ra i s ons de différen c i er les normes d’émission , l e s

n ormes de produits et les instru m en t s . Ces ra i s ons sont généra l em ent déterminées par la

f ra gilité locale ou régi onale d’un éco s ystème spécifique ou par le caract è re tra n s f ron t a l i er

des émission s . Le cas éch é a n t , les ex i gen ces d’harm on i s a ti on con s ti tu ent une con d i ti on

a n n exe assez re s tri ctive du point de vue de la po l i ti que de marché intéri eur et de la

con c u rren ce . Les Pays - Bas devront re s ter très atten ti fs à l’évo luti on de ces différents do s-

s i ers , afin de plaider à Bru xelles le mom ent venu , en faveur des po s s i bilités de différen-

c i a ti on souhaitées. Il sera to ut aussi important de con ti nu er à parti c i per au dével oppe-

m ent con ceptu el et à la réforme des instru m en t s .





3 . 4 Les ch efs de  fi l e

Le rôle des chefs de file 

Le dével oppem ent de la po l i ti que envi ron n em entale est un proce s sus de ch a n ge-

m ent soc i a l , qui débute to u j o u rs par des petits points de cri s t a ll i s a ti on . Des peti t s

gro u pes de pays sont sur le devant de la scène, i n s i s tent sur le ch a n gem en t , dem a n den t

aux autorités des initi a tive s , une po l i ti que et une régl em en t a ti on . Ce ph é n omène s’ ob-

s erve à l’intéri eur d’un Etat mem bre , mais éga l em ent au niveau de la coop é ra ti on au sei n

de l’Un i on eu rop é en n e . En réalité, l ’ h i s toi re de l’av è n em ent de l’UE en est un exem p l e .

Dans le cad re de cet te coop é ra ti on croi s s a n te , un Etat mem bre peut accorder une plu s

gra n de pri orité au dével oppem ent d’une po l i ti que envi ron n em entale com mu n a ut a i re

qu’un autre Etat mem bre . En ra i s on de son delta très peuplé et de la probl é m a ti que envi-

ron n em entale que cet te caract é ri s ti que en gen d re , les Pays - Bas sont obligés depuis lon g-

temps de deva n cer de nom breux autres pays eu rop é ens en termes d’élabora ti on et de

mise en œuvre de la po l i ti que envi ron n em entale nati on a l e . C’est po u rqu oi ils on t

pre s que autom a ti qu em ent fait partie du gro u pe de tête eu rop é en , car le ren forcem ent de

la po l i ti que envi ron n em entale eu rop é enne est considéré comme un ren forcem ent indis-

pen s a ble de la po l i ti que envi ron n em entale nati on a l e . De nom breux problèmes envi ron-

n em entaux ne sont et ne seront abordés ad é qu a tem ent que dans un con tex te intern a ti o-

n a l . La forte pre s s i on exercée par les Pays - Ba s , mais éga l em ent par des pays comme le

D a n em a rk et l’All em a gn e , a indiscut a bl em ent influ encé le dével oppem ent et l’élabora-

ti on de la po l i ti que envi ron n em entale eu rop é en n e .

En ef fet , dans le cas des Pays - Bas cela va ut pour la réflex i on con ceptu elle et

m é t h od i qu e , le ren o uvell em ent des instru m ents et la tra n s po s i ti on ef fective de la po l i-

ti que au niveau des autres autorités et des acteu rs soc i a u x . Pour cet aspect ,n o tre pays se

tro uvait et se tro uve to u j o u rs dans le gro u pe de tête . R é tro s pectivem en t , nous po uvon s

d i re que les Pays - Bas ont bi en plus influ encé le dével oppem ent de la po l i ti que envi ron-

n em entale eu rop é enne que ce que l’on po uvait initi a l em ent atten d re au vu de l’éten du e

de ce pays . Sur ce plan, les Pays - Bas ont éga l em ent exercé une influ en ce con s c i en te sur le

proce s sus d’élabora ti on de la po l i ti que envi ron n em entale à Bru xell e s . L’ ex p é ri en ce et le

s avoi r- f a i re ont été mis à la dispo s i ti on par le biais de détach em en t s , des rel a ti ons de co l-

l a bora ti on ont été dével oppées avec d’autres pays , la pr é s i den ce a servi des fins stra t é-

gi qu e s , etc . Le Ci n quième Programme d’Acti on pour l’Envi ron n em ent de l’UE s’est for-

tem ent inspiré de la sys t é m a ti que des NMP néerl a n d a i s .

Les Pays-Bas retombent dans la moyenne

Cepen d a n t ,l ’ i m a ge des Pays - Bas ch ef de file, est depuis lors ex pre s s é m ent nu a n-

c é e , n on seu l em ent aux Pays - Ba s , mais su rto ut en deh ors . Les Pays - Bas sont dep u i s

qu el ques années qualifiés de moyens à Bru xelles et dans d’autres capitales eu rop é en n e s .





Les Pays - Bas adoptent depuis qu el que temps une atti tu de plus défen s ive lors de nom-

breuses négoc i a ti ons au niveau eu rop é en , et se con s ac rent plus à la défense de leu rs

propres intérêts. Les Pays - Bas ne sont cert a i n em ent plus ch ef de file, l ors qu’il s’ a git de la

qualité envi ron n em entale actu ell e ,d ’ a utant moins lors qu’il s’ a git d’app l i qu er la régl e-

m en t a ti on eu rop é enne (par exem p l e , les Di rectives ‘O i s e a u x ’ et ‘ Ha bi t a t s’3 9, les pe s ti c i de s

et la Di rective ‘ Ni tra te s’ ) . En ef fet , dans le cas de la Di rective ‘ Ni tra te s’, où on parle de

mise en dem eu re , la po s i ti on de pays pr é c u rs eur se reto u rne maintenant con tre les Pays -

Ba s . Ai n s i , la crédibilité des Pays - Bas dans la mise en œuvre ad é qu a te de la po l i ti qu e

envi ron n em entale eu rop é enne est remise en cause. D’ a utres Etats mem bre s , qui pen d a n t

et après leur ad h é s i on ont su bi de fortes pre s s i ons pour que l’en s em ble de la po l i ti qu e

envi ron n em entale soit mise en œuvre de manière ad é qu a te , s ont aujourd ’ hui peu en cl i n s

à se mon trer co u l a n t s . Par con s é qu en t , un rôle de ch ef de file ne sera envi s a ge a ble qu e

s’il ne su b s i s te aucun do ute quant à la crédibilité lors de la mise en œuvre de la po l i ti qu e

envi ron n em en t a l e .

De chef de file à coalition changeante

L’ i m a ge des Pays - Ba s , celle du ch ef de file de la po l i ti que envi ron n em entale eu ro-

p é en n e , doit ex pre s s é m ent être revu e . Ce n’est pas un ju gem ent de va l eur au sens absolu

et les méri tes de la po s i ti on néerlandaise dans le passé ne doivent pas être perdus de vu e .

Le terme ‘ch ef de file’ ne s’ a pp l i que d’aill eu rs plus à un des autres Etats mem bre s . E n tre -

tem p s , il est be a u coup plus souvent qu e s ti on de rel a ti ons ch a n ge a n tes en tre les pays à

propos de certains thèmes spécifiqu e s , comme par exemple la taxe eu rop é enne su r

l ’ é n er gi e . Dans ce sen s , il est à nouveau po s s i ble de parl er d’un rôle de pr é c u rs eur po u r

un ou plu s i eu rs pays , mais uniqu em ent dans le cad re d’une stra t é gie dével oppée avec

d ’ a utres pays dans le but de po u rsu ivre les ch a n gem ents de la po l i ti que envi ron n em en-

tale eu rop é en n e .

3 9 Cela fait vingt ans que les Pays - Bas n’ a pp l i qu ent pas correctem ent la Di rective ’Oiseaux’, en dépit de

qu a tre mises en dem eu re par la Cour eu rop é enne pour non - re s pect des obl i ga ti on s .









4 La po s i ti on des Pays - B a s

4 . 1 Les  Pay s- Bas ,  partie  de  l ’Europe

Les Pays - Bas sont un petit pays à l’éch elle eu rop é en n e , qui depuis le to ut début a

com pris l’import a n ce du proce s sus de coop é ra ti on et d’unificati on eu rop é en n e . Le s

Pays - Bas ont participé en ava n t - ga rde à l’élabora ti on de la po l i ti que envi ron n em en t a l e

com mu n a ut a i re et ont exercé une gra n de influ en ce ,m a l gré leur taill e . Non seu l em en t

p a rce que les Pays - Bas ont été forcés très tôt de men er une po l i ti que envi ron n em en t a l e

n a ti onale très va s te , en ra i s on de la situ a ti on géogra ph i que et de la densité élevée de sa

pop u l a ti on , et donc d’inven ter eux-mêmes la ro u e . Mais éga l em ent parce que les Pays -

Bas ont su uti l i s er intell i gem m ent le proce s sus de prise de décision de Bru xell e s , en pro-

posant dans une phase pr é l i m i n a i re leu rs idées et leu rs con cepts et en détachant de s

ex perts néerlandais auprès de la Com m i s s i on eu rop é en n e .

Cepen d a n t , il convi ent de con s t a ter que les Pays - Bas sont moins en ava n t - ga rde

ces dern i è res années, p lus parti c u l i è rem ent lors qu’il s’ a git de la mise en œuvre de la po l i-

ti que envi ron n em en t a l e . C’est po u rqu oi le Con s eil a l’impre s s i on qu e ,m a l gré l’influ en ce

que les Pays - Bas ava i ent jadis sur l’élabora ti on de la po l i ti que envi ron n em entale eu ro-

p é en n e , une distance con s i d é ra ble ex i s te aujourd ’ hui en tre les décideu rs po l i ti ques de La

Haye et les décideu rs po l i ti que de Bru xell e s . Bi en que déjà 70 à 80% de la régl em en t a ti on

envi ron n em entale néerlandaise soit déterminée directem ent ou indirectem ent par l’UE,

Bru xelles sem ble être trop éloi gnée pour bon nom bre d’hommes po l i ti ques et de fon c-

ti on n a i res néerl a n d a i s . De même qu’il ex i s te parfois une trop gra n de distance en tre les

n é goc i a teu rs bru xell ois et les futu rs app l i c a teu rs de cet te po l i ti que aux Pays - Ba s , com m e

par exemple dans le cad re de la mise en œuvre de la Di rective ‘ Ni tra te s’.

Ma l gré que les Pays - Bas jouent to u j o u rs un rôle important lors qu’il s’ a git d’un

a pport con ceptu el , ce sont plus parti c u l i è rem ent les lacunes dans la mise en œuvre de la

po l i ti que qui ébra n l ent la crédibilité des Pays - Ba s . R é t a blir cet te crédibilité con s ti tu e

cependant une con d i ti on essen ti elle pour po uvoir jouer un rôle de sti mu l a teu r, si tel est

le souhait, l ors du dével oppem ent futur de la po l i ti que envi ron n em entale eu rop é en n e .

Les Pays - Bas font de plus en plus pa rtie de l ’ Eu rope . De nom breux dével oppem en t s

dy n a m i ques sont en co u rs sur différents fronts dans cet te Eu rope et des ch a n gem ents en

termes de con f i g u ra ti on , de ra pports de force mutu els et de rel a ti ons de co ll a bora ti on se

produ i ront à un rythme élev é . Cepen d a n t , il y aura to u j o u rs des pays qui feront pre s s i on ,

en étroi te co ll a bora ti on avec d’autres Etats mem bres du même avi s , pour all er au-delà du

bi en com mun dans certains domaines de la po l i ti qu e . De tels pion n i ers re s tent indispen-

s a bl e s , mais ne fon cti on n eront correctem ent que s’ils con clu ent des accords stra t é gi qu e s

de coop é ra ti on au sein de coa l i ti ons ch a n ge a n tes avec d’autres Etats mem bre s . Le rôle





ch ef de file ne sera bi en joué que si la mise en œuvre de la po l i ti que élaborée se fait cor-

rectem ent au niveau nati on a l .

4 . 2 Le s progrès de la  po li t ique  envi ronneme nta le  européenne

L’ avenir du dével oppem ent de la po l i ti que envi ron n em entale eu rop é enne est

i n cert a i n . Il est qu e s ti on d’un mouvem ent d’all er- reto u r, où deux pas en avant sont sou-

vent su ivis d’un pas en arri è re . A plus long term e , des progrès con s i d é ra bles ont néan-

m oins été réalisés au niveau eu rop é en . Mais il re s te be a u coup à faire ; à la lu m i è re de ce

con s t a t , le Con s eil émet l’avis su ivant à propos des cinq ob s t acles su s m en ti onnés au pro-

grès de la po l i ti que envi ron n em entale eu rop é en n e .

La s tru ct u re de prise de décision de l’UE est en pleine discussion . L’UE va

con n a î tre un élargi s s em ent au co u rs de la prochaine décennie de 15 Etats mem bres à

prob a bl em ent plus de 30. Il est impo s s i ble de dire aujourd ’ hui où va s’ a rr ê ter ce proce s-

sus ni où il devrait s’ a rr ê ter. Par con tre , il est clair que d’import a n tes mod i f i c a ti ons son t

n é ce s s a i res en termes de tra n s p a ren ce et de légi ti m a ti on démoc ra ti que des insti tuti on s

eu rop é en n e s , telles que le Pa rl em ent eu rop é en , la Com m i s s i on , le rôle des ch efs de go u-

vern em ent et des con s eils ministéri els sectori els indivi du ell em en t , mais éga l em ent en

termes de fon cti on n em ent des insti tuts de norm a l i s a ti on et de certi f i c a ti on . C’est impor-

tant pour le fon cti on n em ent de l’UE en tant que ‘u n i t é ’ po l i ti qu e , et plus parti c u l i è re-

m ent pour l’avenir de la po l i ti que envi ron n em entale eu rop é en n e . C’est po u rqu oi il

convi ent de prom o uvoir la sen s i bi l i s a ti on à l’UE, tant au sein des Etats mem bres qu’ à

l ’ é ch elle eu rop é en n e . Lors du prochain élargi s s em ent de l’UE, le champ d’app l i c a ti on de

l ’ acquis envi ron n em ental devra s’ é ten d re à la majeu re partie de l’Eu rope . Les résu l t a t s

s eront dava n t a ge bénéfiques pour l’envi ron n em en t . Des délais de tra n s i ti on seront cer-

t a i n em ent envisagés à cet te fin pour les pays ad h é ren t s , mais tous les accords devron t

ê tre con clus à la lu m i è re d’une tra n s po s i ti on com p l è te de l’acquis et d’une ad h é s i on à

p a rt en ti è re . Il n’est donc pas vra i m ent qu e s ti on de différen tes vi te s s e s , mais plutôt de

d i f f é ren tes ‘d i s t a n ces to target’ avec des obj ecti fs finaux iden ti qu e s4 0. Le Con s eil est

con s c i ent par aill eu rs que l’élargi s s em ent de l’UE con cerne plus que le simple intérêt

é co l ogi qu e ; des con s i d é ra ti ons de stabilité et de sécurité peuvent être pri ori t a i re s . Q u oi

qu’il en soi t , il convi ent d’évi ter que la solidarité mutu elle – un élément essen ti el de la

s tru ctu re eu rop é enne actu elle – soit érod é e . Du point de vue de l’ef f i c acité éco l ogi qu e , i l

convi ent à to ut le moins que ceux qui se tro uvent au niveau de la co u che ex t é ri eu re de

“l ’ oi gn on”, a i ent autant que po s s i ble envie de se ra pproch er du noya u .

La mise en œuvre prop rem ent dite de la po l i ti que envi ron n em entale eu rop é en n e

doit être abordée plus séri eu s em en t , d’une part , en intensifiant le con trôle de la tra n s po-

4 0 Mais les obj ecti fs finaux po u rront évi dem m ent être reformulés et affinés. Ils s’ a pp l i qu eront en su i te à

tous les Etats mem bre s .





s i ti on et de l’implémen t a ti on , et d’autre part , en rendant le con trôle et l’app l i c a ti on plu s

op é ra ti on n els et qu a l i t a ti fs , tant au niveau eu rop é en qu’au niveau des Etats mem bre s

i n d ivi du el s . Pour ce faire , il convi ent de perm et tre une mei ll eu re com p a ra i s on des in-

s tru m ents de con trôle et de su rvei ll a n ce en tre les divers Etats mem bre s . La créati on

d’une In s pecti on eu rop é enne de l’envi ron n em ent indépen d a n te est indispen s a ble en vu e

d’une co ll a bora ti on ef f i c ace avec les inspecti ons nati on a l e s . La clause de sancti on en cas

de mise en dem eu re doit être app l i quée en con s é qu en ce et , si be s oin en est, ren forc é e .L a

Com m i s s i on dépend actu ell em ent largem ent des plaintes formulées par les citoyens et

par les or ga n i s a ti ons éco l ogi qu e s , et ce mécanisme po u rrait être con s c i em m ent ren forc é ,

en procédant à une inform a ti on des po s s i bilités d’introdu i re des plaintes et en fac i l i t a n t

le rôle des or ga n i s a ti ons éco l ogi qu e s . Le souti en de ce mécanisme est parti c u l i è rem en t

i m portant dans les pays candidats à l’ad h é s i on .

L’i n t é gra ti on extern e de l’envi ron n em ent dans les autres secteu rs po l i ti ques doi t

ê tre intensifiée par le biais de différents canaux. Un élément po s i ti f est que le pr é s i den t

Prodi a en tre - temps créé, dans différents domaines po l i ti qu e s , dont le dével oppem en t

du ra bl e , un petit noyau de com m i s s a i re s , sous sa propre directi on . Il est à espérer qu e

ceci amènera une plus gra n de ef f i c ac i t é , mais il s’ a git éga l em ent d’un important signal de

la va l eur que le pr é s i dent de la Com m i s s i on accorde à ces aspect s . En outre , les con s ei l s

m i n i s t é ri els sectori els devront ren forcer l’harm on i s a ti on de leur prise de décision

mutu ell e . Il est aussi important que la po s i ti on du Pa rl em ent eu rop é en soit ren forc é e

dans le proce s sus de prise de décision . Par aill eu rs , les différents secteu rs devront faire

ra pport de leu rs progrès en mati è re de du ra bi l i t é ; les pre s s i ons sociale et po l i ti qu e

con s ti tu ent une con d i ti on annexe ex pre s s e . L’ a ll oc a ti on d’importants fonds eu rop é en s

aux différents domaines po l i ti ques devra être dotée de cri t è res de du ra bilité et l’argen t

devra être rem bo u rsé si les con d i ti ons ne sont pas re s pectées dans les délais fixés.

L’ ex p é ri en ce de la clause de sancti on portant sur la mise en œuvre proprem ent dite de s

d i rective s ,i n d i que qu’un système d’amen des peut être un instru m ent de ge s ti on parti c u-

l i è rem ent ef f i c ace . Etant donné que la nécessité d’une intégra ti on ex terne a été établ i e

dans les tex tes de tra i t é , on peut soulever la qu e s ti on de savoir si une proc é du re d’appel

a u près de la Cour eu rop é enne peut acc é l é rer le proce s sus d’intégra ti on .

L’ i m port a n ce de la prom o ti on de la s en s i bi l i s a ti on au ren forcem ent de la po l i-

ti que envi ron n em entale et à un mei ll eur con trôle de son implémen t a ti on , a déjà été sou-

l i gn é e . Rem a rqu ons en core que la prom o ti on de la sen s i bi l i s a ti on est l’élément par excel-

l en ce que les Etats mem bres peuvent dével opper indivi du ell em ent ou bi l a t é ra l em en t

dans le cad re d’accords de coop é ra ti on avec d’autres Etats mem bres ou avec des pays

c a n d i d a t s . Les démarches néce s s a i res ont été en trepri s e s , mais un ren forcem ent s’ i m po s e

pour que les Etats mem bres puissent uti l i s er leur savoi r- f a i re et leur con n a i s s a n ce dans

les domaines de la po l i ti que envi ron n em entale qu’ils maîtri s ent parti c u l i è rem ent bi en .





Les accords mondiaux rel a ti fs à la rédu cti on des ef fets éco l ogi ques du com-

m erce s ont essen ti el s , p a rce qu’aucun bl oc ni con ti n ent ne peut su rm on ter la probl é m a-

ti que envi ron n em entale sans l’aide des autre s . Le prochain Cycle du Mi ll é n a i re peut y

con tri bu er, bi en que les pers pectives ne soi ent pas très prom et teuses sur ce plan. Si ,

d’une pers pective néerl a n d a i s e , la po l i ti que envi ron n em entale eu rop é enne app a raît par-

fois comme un pas en arri è re , dans le con tex te du com m erce mon d i a l , la po l i ti que envi-

ron n em entale eu rop é enne doit être considérée comme un acquis à défen d re ch è rem en t .

Le Con s eil est d’avis que la po u rsu i te de la libéra l i s a ti on du com m erce mondial doi t

a ll er de pair avec la po u rsu i te de l’insti tuti on n a l i s a ti on et de l’intern a l i s a ti on de la po l i-

ti que envi ron n em en t a l e . L’un ne va pas sans l’autre . Dans son avi s4 1 ‘ Du ra bilité mon-

diale et em pru n te éco l ogi qu e’, le Con s eil dem a n de que l’OMC accepte les con s é qu en ce s

des traités envi ron n em entaux intern a ti onaux et qu’ elle app l i que ces traités aux règl e s

r é gissant le com m erce . Une réperc u s s i on des coûts envi ron n em entaux (vers autrui et

vers les uti l i s a teu rs futu rs) doit être évitée et un accès équ i t a ble à la marge éco l ogi qu e

m ondiale doit être ga ra n ti à tous les pays . Dans l’esprit de ce parten a ri a t , m en ti on n é

dans la Décl a ra ti on de Rio de 1992, le Cycle du Mi ll é n a i re devra se con cen trer sur une

i n t é gra ti on en profon deur des ex i gen ces envi ron n em entales dans les traités intern a ti o-

naux régissant le com m erce .

4 . 3 La  po l it ique env ironn ementa le née rlanda ise  dans  le  contexte

e u r o p é e n

Bi en plus en core qu’ i n i ti a l em ent pr é vu lors de la formu l a ti on de la dem a n de

d ’ avi s , le futur élargi s s em ent sem ble impliqu er des mod i f i c a ti ons essen ti elles de l’élabo-

ra ti on et de la stru ctu re de prise de décision de l’UE. Certaines propo s i ti ons formu l é e s ,

par exem p l e , par la Com m i s s i on Deh aene ri s qu ent d’avoir des con s é qu en ces import a n te s

pour la scène po l i ti que envi ron n em entale eu rop é enne dans les années à ven i r; c’ e s t

d ’ a i ll eu rs un terrain qui n’est  pas en core to t a l em ent délimité. De plu s , les règles du jeu

n’ ont pas en core été cl a i rem ent établ i e s . Cela ne rend pas plus facile la réponse aux qu e s-

ti ons du Mi n i s tre , mais néanmoi n s , ces dern i è res appell ent qu el ques con clu s i ons cl a i re s :

a f a ut - i l , dans le cad re de la po l i ti que eu rop é en n e , que les Pays - Bas ten dent vers

une harm on i s a ti on maximale du niveau de pro tecti on , ou 

b f a ut - i l , dans le cad re de la po l i ti que eu rop é en n e , que les Pays - Bas uti l i s ent acti-

vem ent les po s s i bilités proposées par le droit eu rop é en en mati è re de différen c i a-

ti on de vi tesse et de niveau de pro tecti on , et 

c f a ut-il que les Pays - Bas jouent un rôle de ch ef de file lors de la créati on de coa l i-

ti ons en vue d’une ‘coop é ra ti on ren forc é e’ ?

4 1 Voyez la note de bas de page 1.





Un niveau de protection harmonisé pour toute l’Europe ?

Chaque niveau de protection souhaité (en termes de normes de qualité) est basé

sur une quelconque forme de consensus scientifique et/ou politique relatif à l’acceptabilité

des risques pour la santé humaine et pour la fragilité des écosystèmes. Ceux-ci se tradui-

sent en valeurs limites et parfois en valeurs cibles pour les différentes substances. Les éva-

luations de risques,à la base de ces valeurs, ne se prêtent pas,sous un certain seuil,à la

différenciation par Etat membre:une femme grecque ou un homme suédois,ou encore

un balbuzard pêcheur espagnol ou finlandais,ne présentent aucune différence physique

quant au degré de fragilité pour la pollution de l’environnement, de sorte qu’aucune rai-

son ne justifie la différenciation des risques. Evidemment, ces évaluations de risques peu-

vent à tout moment être adaptées par la sphère politique, sur la base de nouvelles données

scientifiques et/ou sociales,mais le cas échéant, elles s’appliqueront à nouveau à tous les

Etats membres. Pour autant qu’il s’agisse du niveau de protection de l’être humain,la

réponse à la question du Ministre est univoquement positive: l’évaluation des risques

acceptables pour la santé devra être harmonisée dans l’ensemble de l’UE et devra aboutir,

quant à la qualité de base,à des valeurs limites et des valeurs cibles identiques pour tous.

En cas d’effets écologiques qui influencent le bien-être des personnes,mais qui ne présen-

tent pas de menace pour la santé et qui,par ailleurs, n’ont pas de caractère transfrontalier

(par exemple,une nuisance sonore),il n’est pas nécessaire d’imposer un niveau de protec-

tion harmonisé de façon contraignante;l’application nationale ou régionale peut se faire

dans un certain spectre, en fonction des circonstances et des préférences locales. De plus,

une certaine différenciation est envisageable lorsqu’il s’agit d’écosystèmes: la fragilité de

certains écosystèmes peut justifier un niveau de protection supérieur. Finalement,un écart

vers le bas,sous le niveau de protection harmonisé,est envisageable pour une période

convenue au préalable, bien qu’à titre transitoire uniquement. Il ne peut donc être ques-

tion sur ce point que d’une différence en termes de vitesse de réalisation de l’objectif final,

où seul l’instant de réalisation change et non pas l’objectif final.

Différencier la manière dont le niveau de protection est atteint?

Etant donné des normes de qualité envi ron n em entales qui sont basées sur les

ri s ques sanitaires pour l’homme et l’animal et sur la fra gilité des éco s ys t è m e s , une large

d i f f é ren c i a ti on des mesu res envi ron n em entales sera néce s s a i re dans la manière dont le

n iveau de pro tecti on est attei n t . Il ex i s te , en ef fet , une gra n de diversité des circon s t a n ce s

l ocales et régi on a l e s , une diversité qui ne fera qu’ a u gm en ter avec l’élargi s s em ent de l’UE.

Il s’ a git d’une va riété sur le plan de la densité de la pop u l a ti on , de la natu re du sol, de la

ri chesse en eau, de la bi od iversité pr é s en te , des régimes de pr é c i p i t a ti on s , de la pr é s en ce

de l’indu s tri e , de l’agri c u l tu re et de l’éleva ge , etc . Une panoplie de normes d’émission et

de normes de produits sera donc néce s s a i re afin d’attei n d re une situ a ti on finale sati s f a i-

s a n te quant au niveau de pro tecti on ; c’est à tort que ces normes sont souvent con s i d é r é e s

comme une différen c i a ti on du niveau de pro tecti on .





Le cas échéant, les Pays-Bas devront également défendre leur propre droit à la dif-

férenciation en termes de vitesse, de normes d’émission et de produits. Le droit à la diffé-

renciation des instruments autorisés sera,selon le Conseil, tout aussi important à l’avenir.

C’est justement eu égard à cette diversité des circonstances locales, qu’il est essentiel qu’à

l’avenir les directives et les règlements communautaires indiquent les objectifs plutôt que

les moyens. Les protocoles d’accord en sont un bon exemple, bien que cet instrument ne

puisse pas être utilisé de la même manière dans tous les Etats membres, en raison de cer-

taines différences dans leur étendue,leur système juridique et leur culture. Ceci pose

d’ailleurs des exigences très élevées quant à l’amélioration de la qualité et l’harmonisation

du contrôle et de l’application dans tous les Etats membres. Par ailleurs,les instruments

développés en vue de f onctionner au niveau international devront être harmonisés autant

que possible, afin d’élargir au maximum leur champ d’application. De plus,les possibilités

de différenciation des normes de produits, des normes d’émission et des instruments sont

limitées par la politique européenne du marché intérieur et de la concurrence.

Néanmoins,les règles concernées laissent suffisamment d’espace pour la différenciation.

Un rôle de chef de file pour les Pays-Bas en vue d’une coopération renforcée? 

Les Pays - Bas font de plus en plus pa rtie de l ’ Eu rope . La majorité des probl è m e s

de la po l i ti que envi ron n em entale ne seront résolus que par le biais d’une coop é ra ti on

i n tern a ti on a l e , et la tâche ne sera pas aisée. Cepen d a n t , il y aura to u j o u rs des pays qu i

feront pre s s i on , en étroi te co ll a bora ti on avec d’autres Etats mem bres du même avi s , po u r

a ll er au-delà du bi en com mun dans certains domaines de la po l i ti qu e . De tels pion n i ers

re s tent indispen s a bl e s , mais ne fon cti on n eront correctem ent que s’ils con clu ent de s

accords stra t é gi ques de coop é ra ti on au sein de coa l i ti ons ch a n ge a n tes avec d’autres Et a t s

m em bre s . Un excès de ri gidité n’ a u ra que des ef fets néfastes et il est cl a i r, par aill eu rs , qu e

(le rétabl i s s em ent de) la crédibilité dans l’app l i c a ti on de la po l i ti que envi ron n em en t a l e

com mune au niveau nati on a l , con s ti tue une con d i ti on essen ti elle pour po uvoir jouer un

rôle de ch ef de file dans l’évo luti on futu re de la po l i ti que envi ron n em entale eu rop é en n e .

Cepen d a n t , il n’est pas en core clair com m ent cet te coop é ra ti on s’ é t a bl i ra .E ll e

d é pend en gra n de partie des ch a n gem ents futu rs dans la stru ctu re de prise de décision

de l’UE. Mais la réponse à la qu e s ti on du Mi n i s tre est donc affirm a tive . Avec la mode s ti e

qui s’ i m pose et le rétabl i s s em ent de la crédibilité sur le plan de la mise en œuvre de la

po l i ti qu e , les Pays - Bas app a rti en d ront sans aucun do ute , aux côtés d’autres Et a t s

m em bre s , au gro u pe de pion n i ers qu i , par exem p l e ,s o u h a i tent po u rsu ivre le dével oppe-

m ent des instru m ents dans le domaine de la po l i ti que cl i m a ti qu e . Les discussions qu e

mène actu ell em ent un petit gro u pe de pays4 2 à propos d’une taxe eu rop é enne sur l’éner-

gie et le CO2, en sont une bonne illu s tra ti on . Un rôle de sti mu l a teur est éga l em ent envi-

4 2 On a vu uti l i s er le terme ‘ é co - S ch en gen’ par analogie avec les accords con clus en tre qu el ques pays

m em bres de l’UE con cernant la po l i ti que en mati è re de dem a n deu rs d’asile. Ces accords ont en tre - tem p s

ga gné le statut de po l i ti que eu rop é en n e .





s a ge a ble dans le cad re de l’innova ti on con ceptu elle de la probl é m a ti que des déch et s , de

l ’ a m é l i ora ti on de la mise en œuvre de la régl em en t a ti on , ainsi que du con trôle et de l’ap-

p l i c a ti on , tant au niveau nati onal et régi onal qu’au niveau eu rop é en , du ren forcem ent de

l ’ i n t é gra ti on ex terne en tre les divers secteu rs de la Com m i s s i on eu rop é en n e , du ren force-

m ent de la sen s i bi l i s a ti on du public et du rôle des or ga n i s a ti ons éco l ogi qu e s ,p lus parti-

c u l i è rem ent dans les pays candidats à l’ad h é s i on , de même que d’une ra ti on a l i s a ti on de s

fonds eu rop é en s . Et lors qu’il s’ a git de déterm i n er la po s i ti on de l’UE à l’occ a s i on du pro-

chain Cycle du Mi ll é n a i re de l’OMC, un rôle de sti mu l a teur est éga l em ent po s s i bl e , en

vue de vei ll er à ce que les nouveaux accords mondiaux pr é s en tent une mei ll eu re intégra-

ti on des con d i ti ons envi ron n em entales annexes dans les traités rel a ti fs au com m erce

i n tern a ti on a l , et que ceux-ci ne con s ti tu ent pas un retour en arri è re par ra pport à la po l i-

ti que envi ron n em entale eu rop é enne actu ell e .









Ministére du Logement,
de l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement

Rijnstraat 8, 
Postbus 30945
2500 GX  Den Haag
IPC 670
teléphone +31 70 339 4666
fax +31 70 3391306

R é f é r e n c e : D a t e:

D G M / I M Z / 9 8 1 2 3 9 1 6 23 déc.1998

C o n c e r n e :

demande d’avis

Monsieur le Président,

Dans le programme de travail 1999 du Conseil néerlandais pour le Logement,

l’Aménagement du Territoire et l’Environnement, il est tenu compte d’un avis mondial

et d’un avis européen.

Par la présente, je voudrais demander au Conseil d’axer l’avis relatif à la politique

environnementale mondiale sur “l’empreinte écologique”, et l’avis relatif à la politique

environnementale européenne sur la demande de vitesses différentes en Europe.

Vous trouverez ci-joint la problématique plus détaillée pour les deux sujets.

J’aimerais recevoir vos avis respectivement pour le 1er mai 1999 (Mondial) et la fin

décembre 1999 (Europe).

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma parfaite considération.

Le Ministre du Logement, de l’Aménagement

du Territoire et de l’Environnement

J.P. Pronk

Au Président et aux membres du

Conseil néerlandais pour le Log e m e n t ,

l’Aménagement du Te rritoire et

l ’ E nv i r o n n e m e n t

Annexe  1 : Demande d ’av is





Demande d’avis sur la politique environnementale européenne

1. Introduction

La situation environnementale en Europe se caractérise par une mosaïque de probl è m e s

et de solutions. Les problèmes ne se présentent pas de façon uniforme, la politique est

f o rmulée dans divers cadres et implémentée de manières variées. Il y a dès lors en

Europe des différences considérables en ce qui concerne le niveau de protection.

Les nouvelles possibilités off e rtes par le Traité d’Amsterdam par rapport aux diff é r e n c e s

de vitesse et de niveau de protection lors du développement de la politique ainsi que

l ’ extension future de l’UE rendent d’actualité la question de savoir “comment agir dans

ce domaine”.

Par la présente, je vous demande dès lors de formuler un avis sur l’engagement futur des

Pays-Bas dans la politique environnementale européenne à la lumière des actuelles et

futures possibilités de différences de vitesse et de niveau de protection au sein de l’UE.

Le cadre de la demande d’avis est esquissé ci-dessous, en particulier les possibilités de

f l exibilité dans le droit européen, la perspective d’une extension de l’UE et quelques

considérations sur le développement de la politique environnementale européenne. Pa r

ailleurs, la problématique est commentée plus en détail.

2. Cadre

Possibilités de flexibilité dans le droit européen 

Dans la pratique actuelle, il est fait usage des possibilités de flexibilité suivantes, que le

Traité instituant la Communauté européenne propose explicitement ou n’exclut pas:

a. Les Etat membres peuvent – avec obl i gation de notification à la Commission – main-

tenir ou introduire un niveau de protection national supérieur après l’adoption d’une

réglementation communautaire basée sur le Titre relatif à “L’ E nvironnement” (art. 130R

à 130T inclus).

b. Une telle réglementation communautaire peut stipuler, pour les Etats membres, qu’ils

p e u vent maintenir temporairement et en partie leur niveau de protection plus bas (art .

130S alinéa 5).





c. Les Etats membres peuvent - moyennant confi rmation par la Commission – appliquer

un niveau de protection supérieur après l’adoption d’une mesure d’harmonisation rela-

t ive au Marché Intérieur (art. 100 A alinéa 4). Jusqu’à présent, cela a eu lieu dans 10 cas

(3 NL, 3 DK, 2 D et 2 SV), 2 cas seulement ayant été réglés par la Commission (par

l ’ a ffi rm a t ive). Il s’agit surtout d’interdictions nationales en matière d’utilisation de sub-

stances telles que le cadmium, la créosote et les PCP, alors que les directives commu-

nautaires sur les produits permettent encore de fa i bles concentrations de ces substances.

d. Ces mesures d’harmonisation sur le Marché Intérieur décrites sous c. fi xent éga l e-

ment des fourchettes, plutôt que des normes univoques, dans les limites desquelles les

Etats membres doivent adapter leur législation nationale.

e. dans le cadre de l’adhésion à l’Union, des délais de transition peuvent être fixés pour

l’adaptation de la législation nationale. Jusqu’au 1er janvier 1999, la Finlande, l’Autriche

et la Suède par exemple ont obtenu des exemptions en ce qui concerne leur niveau de

protection supérieur par rapport à certaines directives relatives au marché intérieur. La

Communauté pourra réaliser ce niveau de protection supérieur dans cet intervalle. Sinon,

ces pays devront faire un pas en arrière (ou faire usage de l’art. 100A alinéa 4).

f. A défaut de processus décisionnel communautaire, un groupe d’Etats membres peut sor-

tir de l’Union pour harmoniser leurs législations nationales ou faire en sorte qu’elles ne

s ’ é c a rtent pas trop les unes des autres. Un exemple de ceci réside dans la série d’accords

L a H aye - H e l s i n k i - Vienne-Berlin-Stockholm relatifs aux taxes à l’énergie, qui ont jusqu’à

présent échoué au sein du Conseil EcoFin du fait de l’exigence d’unanimité (art. 99).

g. Dans des propositions récentes de directives et autres réglementations, la (possibilité

de) différenciation par pays ou par région est consciemment introduite. Exemples: la

d i r e c t ive cadre sur l’Eau avec l’approche par bassin hy d r ographique et les accords sur

des pourcentages différents par pays pour la réduction des émissions de CO2.

En résumé, tant le Traité que les décisions basées sur celui-ci offrent une marge perm e t-

tant aux Etats membres de maintenir un niveau de protection supérieur par rapport à

l’acquis communautaire, d’adapter ce niveau et parfois de le maintenir temporairement à

un niveau plus bas.





Traité d’Amsterd a m

Dans le Traité d’Amsterdam, la marge laissée pour s’écarter de la politique communau-

taire est agr a n d i e .

a. Il est mis fin, et ce par l’affi rm a t ive, à l’imprécision quant à savoir si la clause d’ex-

ception de l’art. 100 A alinéa 4 est bien va l a ble pour la politique env i r o n n e m e n t a l e

nationale devant encore être introduite.

b. Une ‘coopération renforcée’ entre Etats membres au sein de l’Union est rendue pos-

s i ble à neuf conditions générales (comme une sorte de ‘clause ultimum remedium’ et la

p a rticipation d’au moins la moitié des Etats membres).

Les quelque 20 % de politique environnementale communautaire basés sur la réalisation du

marché intérieur (art. 100 A) sont exclus de la ‘coopération renforcée’ dans le premier

p i l i e r. Ceci vaut également pour la politique environnementale basée sur des articles relatifs

au commerce, à l’agriculture, à la pêche, au transport et à la cohésion économique et

s o c i a l e .

L’extension de l’UE 

Les négociations formelles avec six candidats Etats membres d’Europe Centrale et

Orientale et Chypre ont entre-temps débuté. Les premières adhésions auront probabl e-

ment lieu dans la première moitié de la prochaine décennie.

Au cours des négociations relatives à l’extension de l’Union, les Pays-Bas ont jusqu’à

présent posé comme principe que la reprise totale de l’acquis communautaire en matière

d ’ e nvironnement et l’implémentation la plus rapide possible de celui-ci constituent une

condition d’adhésion. Lors de l’adhésion on peut eff e c t u e r, pour chaque pays et en fonc-

tion de la situation environnementale, une différenciation par article de la directive en ce

qui concerne les délais de transition lorsqu’il s’agit d’une législation env i r o n n e m e n t a l e

‘ c o m p a rtimentale’. La législation relative aux procédures administratives telles que

l ’ é valuation de l’impact sur l’environnement (EIE), à la prévention et au contrôle inté-

grés de la pollution (directive IPCC) et à l’accès à l’information sur l’env i r o n n e m e n t

doit être adoptée au moment de l’adhésion. Dans le cas où la qualité env i r o n n e m e n t a l e

est meilleure qu’au sein de l’UE, il faut prendre garde à la régr e s s i o n .

C o n s i d é rations sur le développement de la politique env i ronnementale euro p é e n n e

De nombreuses analyses font apparaître que l’acquis communautaire dans le domaine

e nvironnemental a été réalisé ces 25 dernières années grâce à la pression d’un groupe de





tête d’Etats membres comme l’Allemagne, les Pays-Bas et le Danemark. Pendant cette

période – même quand la prise de décision sur les affaires environnementales se faisait à

l’unanimité – ce groupe de tête a toujours été à même de convaincre les autres Etats

membres en faisant appel au caractère transfrontalier de la pollution de l’env i r o n n e m e n t

( a i r, eau) et aux implications commerciales de la politique sur les produits. Ces arg u-

ments plaident en fait contre la ‘coopération renforcée’. En outre, la pression du gr o u p e

de tête pourrait peut-être perdre son effet parce que les autres Etats membres peuve n t

i nviter le groupe de tête à davantage de coopération mutuelle. Cela pourrait à la longue

entraîner une dualité dans le niveau de protection européen.

Il peut toutefois aussi être de plus en plus difficile de convaincre une majorité qualifi é e

d’Etats membres, après l’extension notamment, de la nécessité d’accroître le niveau de

protection de l’UE. La ‘coopération renforcée’ o ffre alors une chance aux Etats

membres qui sont partisans d’une politique plus poussée. En outre, il est possible que ce

soit le niveau de protection supérieur qui donne le ton au sein de l’Union, par exe m p l e

du fait de décisions de l’industrie en matière d’inve s t i s s e m e n t s .

La politique environnementale peut toutefois être basée aussi sur des articles pour les-

quels l’unanimité entre Etats membres est requise, comme l’article 99 ayant trait aux

impôts indirects et l’article 235 qui fonctionne comme une sorte de filet de sécurité. Un

exemple connu est la tentative vaine jusqu’à présent de mettre sur pied une taxe euro-

péenne sur l’énergie. Bien qu’il serait préférable d’adopter un processus décisionnel fa i-

sant appel à la majorité qualifiée, l’introduction de la ‘coopération renforcée’ peut éga-

lement constituer une solution. La décision à cet égard devrait d’ailleurs être prise alors

à la majorité qualifi é e .

3. Demande d’av i s

A la lumière de ce qui précède, ma demande d’avis est à spécifier comme suit. Je vo u d r a i s

vous demander que vous apportiez un jugement et un avis sur la question suiva n t e :

• Faut-il, dans le cadre de la politique européenne, que les Pays-Bas tendent vers une

h a rmonisation maximale du niveau de protection, ou

• faut-il, dans le cadre de la politique européenne, que les Pays-Bas utilisent active-

ment les possibilités proposées par le droit européen en matière de différenciation de

vitesse et de niveau de protection, et

• faut-il que les Pays-Bas jouent un rôle de chef de file lors de la création de coali-

tions en vue d’une ‘coopération renforcée’?





Tout ceci doit être examiné à la lumière de la future extension de l’Union européenne.

Le cadre de contrôle par rapport aux questions ci-dessus est constitué des objectifs fi x é s

dans le troisième plan national de politique environnementale (NMP3) pour autant que

le processus décisionnel au sein de l’UE apporte une contribution à la réalisation de

ceux-ci. Il faut penser ici en premier lieu aux thèmes environnementaux mondiaux et

régionaux tels que les Changements climatiques et l’Acidification et aux groupes cibl e s

tels que les Tr a n s p o rts et l’Industrie.

Etant donné la diversité des objectifs fixés dans le NPM3, on pourra, dans la form u l a-

tion d’un avis, opérer une distinction par exemple en fonction des thèmes, des gr o u p e s

c i bles, des phases et aspects politiques. Ainsi, la marge d’action néerlandaise au sein des

négociations de l’UE est sans doute plus grande lorsqu’il s’agit des instruments à mettre

en oeuvre, par exemple pour l’introduction d’une taxe à l’énergie, que lorsqu’il est ques-

tion de déterminer des objectifs qualitatifs, par exemple des valeurs limites pour les

fines particules présentes dans l’air.

Le Traité d’Amsterdam entrera probablement en vigueur en mars 1999. J’apprécierais

dès lors de recevoir votre avis d’ici la fin décembre 1999.





Annexe 2:  Def ini t ions  et  abbré via t ions

Acquis com mu n a ut a i re : l ’ en s em ble des lois et des régl em en t a ti ons de l’Un i on

eu rop é en n e

Acquis envi ron n em en t a l : en s em ble de la légi s l a ti on et de la régl em en t a ti on

eu rop é enne sur le plan de l’envi ron n em en t

Acte unique eu rop é en : doc u m ent par lequ el est établie la révi s i on du Tra i t é

de Rome 

Agen ce eu rop é enne pour In s ti tuti on eu rop é enne pour la su rvei ll a n ce de la 

l ’ envi ron n em en t : qualité envi ron n em entale dans les Etats mem bre s ,

créée à Copen h a g u e

BAT: Best Ava i l a ble Tech n i qu e s , m ei ll eu res tech n i qu e s

d i s pon i bl e s

Ben ch m a rk i n g : i n s tru m ent po l i ti que par lequ el les en treprises s’ obl i-

gent à app a rtenir au top mondial en mati è re de pre s-

t a ti ons éco l ogi qu e s

Bi oc i de : pe s ti c i de non - a gri co l e

C E : Com m i s s i on eu rop é en n e ; fait des propo s i ti ons en vu e

d’une légi s l a ti on et d’une régl em en t a ti on eu rop é en n e ,

vei lle à leur app l i c a ti on et coordonne la mise en

œ uvre po l i ti que dans les différents domaines com mu-

n a ut a i re s

C E : Com mu n a uté eu rop é en n e

C E N : Comité eu rop é en de norm a l i s a ti on

C F C : ch l orof lu oroc a rbon e s ,a t t a qu ent la co u che d’ozon e

Com mu n a ut a i re : i n terne à l’Un i on eu rop é en n e

C O2: d i ox yde de carbon e , le principal gaz à ef fet de serre

Com m i s s i on : dans le cad re de cet avi s ,p lus spécifiqu em ent la

Com m i s s i on eu rop é enne 

Com m i s s i on Deh aen e : a fait ra pport à la Com m i s s i on eu rop é enne à propo s

de l’élargi s s em ent de l’UE

Con cept of va ri a ble geom etry: con cept de géom é trie va ri a bl e , au sein du qu el l’intég-

ra ti on eu rop é enne aura une portée différen te dans

d i f f é rents gro u pes de pays

Con s eil de l’Envi ron n em en t : r é u n i on du Con s eil des Mi n i s tres de l’Envi ron n em en t

des Etats mem bre s

Con s eil de l’Eu rope : (ou som m et eu rop é en) com posé des ch efs d’Etat ou

des ch efs de go uvern em en t , du pr é s i dent de la

Com m i s s i on eu rop é en n e ; d i cte les gra n des lign e s

po l i ti ques et discute des problèmes actu els 





Con s eil des Mi n i s tre s : r é u n i on des ministres des Etats mem bre s , dans un

certain domaine po l i ti qu e , par exem p l e : le Con s eil de

l ’ E nvi ron n em ent 

Co u r: Cour de Ju s ti ce , p lus haute instance de l’Un i on

eu rop é en n e , é ga l em ent appelée Cour eu rop é en n e

C OV: com posés or ga n i ques vo l a ti l e s

Cro s s - com p l i a n ce : s o uti en de l’agri c u l tu re en éch a n ge de pre s t a ti on s

envi ron n em entales spécifiqu e s

Cycle du Mi ll é n a i re : prochaine ron de de négoc i a ti ons de l’OMC

D é cl a ra ti on de Ri o : r é sultat de la réunion de la CNUED à Rio de Ja n ei ro,

1 9 9 2

D é p ô t : retom b é e , par exemple de su b s t a n ces ac i de s

D é vel oppem ent du ra bl e : un dével oppem ent qui doit être à même de répon d re

aux be s oins du pr é s en t , sans com prom et tre la po s s i bi-

lité pour les généra ti ons futu res à sati s f a i re les leu rs 

Di rective : i n s tru m ent con tra i gnant de la po l i ti que eu rop é en n e

visant la tra n s po s i ti on dans la légi s l a ti on nati on a l e

Di rective cad re : d i rective par laqu elle les obj ecti fs sont élaborés au

n iveau com mu n a ut a i re , mais qui perm et aux Et a t s

m em bres de maintenir une certaine flex i bilité dans le

ch oix de la com bi n a i s on des instru m ents ren t a bles et

ef f i c ace s

Di s po s i ti ons d i s po s i ti ons envi ron n em entales de con trôle 

« en bo ut de ch a î n e » : « en bo ut de ch a î n e » , con tra i rem ent aux dispo s i ti on s

de con trôle en début de ch a î n e

E co - l a bel : ou label éco l ogi qu e ,i n form a ti on éco l ogi que sur les

produ i t s

E co - t a xe : i n s tru m ent fiscal à l’aide du qu el les obj ecti fs de la

po l i ti que envi ron n em entale sont (en tre autres) po u r-

su ivi s

E E B : Eu ropean Envi ron m ental Bu re a u , Bu reau eu rop é en

pour l’Envi ron n em en t , en s em ble d’or ga n i s a ti ons éco-

l ogi ques qui co ll a boren t

E I N E C S : Eu ropean Inven tory of Ex i s ting Ch emical Su b s t a n ce s

ou Inven t a i re eu rop é en des su b s t a n ces ch i m i qu e s

com m erc i a l i s é e s

E m i s s i ons négoc i a bl e s : un des instru m ents flex i bl e s , par lequ el un pays ou

une en treprise satisfait (parti ell em ent) à son obl i ga-

ti on de rédu cti on des gaz à ef fet de serre par une

com m erc i a l i s a ti on dans un autre pays ou une autre





en treprise soumis à l’obl i ga ti on de Kyo to

E n forcem en t : ou app l i c a ti on , vei ll er à ce que les lois et les règl e s

s oi ent correctem ent app l i qu é e s

EVOA : R è gl em ent eu rop é en portant sur le tra n s fert tra n s-

f ron t a l i er des déch et s

Fonds stru ctu rel : fond eu rop é en (sectori el) en vue du financem ent de

proj ets dans les Etats mem bre s

Hel s i n k i : l i eu du som m et eu rop é en de décem bre 1999

Im pel : Réseau de l’Un i on eu rop é enne pour l’app l i c a ti on et le

re s pect du droit de l’envi ron n em ent 

Im p l é m en t a ti on : mise en œuvre d’une régl em en t a ti on

I P P C : In tegra ted Po lluti on Preven ti on and Con tro l , d i rective

P R I P: Pr é ven ti on et Rédu cti on In t é grées de la

Po lluti on

Kyo to : l i eu de la réunion de la cinquième Con f é ren ce de s

Pa rties sign a t a i res du Traité Cl i m a ti qu e ,d é cem bre

1 9 9 7 , au co u rs de laqu elle le célèbre pro tocole de

Kyo to a été adopt é

Ma rché intéri eu r: le marché écon om i que au sein de l’Un i on eu rop é en n e

Mécanisme pour un un instru m ent flex i bl e , par lequ el un pays réalise 

D é vel oppem ent Propre : ( p a rti ell em ent) son obl i ga ti on de rédu cti on de gaz à

ef fet de serre dans un pays non - con cerné par le pro to-

cole de Kyo to

Mise en dem eu re : Ju gem ent pron oncé par la Cour de Ju s ti ce portant su r

l ’ a pp l i c a ti on insu f f i s a n te par un Etat mem bre , p a r

exemple des ex i gen ces d’une directive (angl a i s : i n f ri n-

gem en t )

Mise en œuvre con j oi n te : i n s tru m ent par lequ el un pays réalise (parti ell em en t )

s on obl i ga ti on de rédu cti on des gaz à ef fet de serre

dans un autre pays avec l’obl i ga ti on Kyo to

N H3: a m m on i ac 

N M P: Na ti onaal Mi l i eu bel ei d s p l a n , plan de po l i ti que envi-

ron n em entale néerl a n d a i s

N Ox: d i ox yde d’azo te

OC D E : O r ga n i s a ti on pour la Coop é ra ti on et le

D é vel oppem ent Econ om i qu e

OG M : or ganismes généti qu em ent mod i f i é s

O M C : O r ga n i s a ti on Mondiale du Com m erce : p l a te - forme de

n é goc i a ti on portant sur la libéra l i s a ti on du com-

m erce , ayant des com p é ten ces très va s te s , i m p l i qu a n t





des pays du mon de en ti er

O N G : or ga n i s a ti on non - go uvern em en t a l e

PAC : po l i ti que agri cole com mune de l’UE

PA E : Programme d’Acti on pour l’Envi ron n em ent de la

C E / U E

P C P: pen t ach l oroph é n o l , un bi oc i de utilisé dans les agen t s

de pro tecti on du boi s

PE : Pa rl em ent eu rop é en , exerce un con trôle démoc ra ti qu e

au niveau eu rop é en

Plan d’acti on 21: r é sultat de la Con f é ren ce des Na ti ons Unies su r

l ’ E nvi ron n em ent et le Dével oppem ent à Rio de

Ja n ei ro en 1992

P N B : produit nati onal brut

Pri n c i pe de su b s i d i a ri t é : pri n c i pe qui veut que les affaires qui peuvent être

r é glées par un or gane inféri eur ne peuvent pas être

prises en main par un or gane su p é ri eu r

Pro tocole d’accord : conven ti on par laqu elle des accords sont con clus sans

con tra i n te léga l e

R è gl em en t : i n s tru m ent eu rop é en directem ent con tra i gn a n t , c’ e s t -

à - d i re sans tra n s po s i ti on dans la légi s l a ti on nati on a l e

R é s o luti on : i n s tru m ent non - con tra i gnant de la po l i ti qu e

eu rop é en n e

Ri o : Rio de Ja n ei ro, l i eu de la réunion de la CNUED, l a

com m i s s i on des Na ti ons Unies sur l’envi ron n em ent et

le dével oppem en t , 1 9 9 2

S O2: d i ox yde de soufre

Su b s t a n ces pri ori t a i re s : su b s t a n ces dont la pr é s en ce dans l’envi ron n em en t

con s ti tue plus qu’un ri s que négl i ge a ble pour l’hom m e

et/ou pour les éco s ys t è m e s

Su bven ti on pervers e : su bven ti ons qui ont pour ef fet secon d a i re de sti mu l er

et par con s é qu ent en co u ra ger l’uti l i s a ti on non - du ra-

ble des re s o u rce s

Traité d’Am s terd a m : traité de l’Un i on eu rop é en n e , 1 9 9 7 , en tré en vi g u eu r

en mai 1999

Traité de Ma a s tri ch t : traité portant sur l’Un i on eu rop é en n e ,1 9 9 2

Traité de Rom e : prem i er Traité de la CE, r é visé par l’Acte uniqu e

eu rop é en

Tra n s po s er: la tra n s po s i ti on de la légi s l a ti on eu rop é enne dans la

l é gi s l a ti on des Etats mem bre s

U E : Un i on eu rop é en n e





U N / E C E : La Com m i s s i on Econ om i que pour l’Eu rope de s

Na ti ons Un i e s

Uru g u ay Ro u n d : ron de pr é c é den te de négoc i a ti ons dans le cad re de

l ’ O M C

Va l eur cibl e : va l eur non - con tra i gn a n te qui indique lors qu’il est

qu e s ti on d’ef fets négl i ge a bles sur l’envi ron n em en t

Va l eur limite : n orme légale de qualité envi ron n em entale qui doi t

ê tre intégr é e

V RO M : Vo l k s hu i s ve s ti n g, Ru i m tel ij ke Ordening en

Mi l i eu beh eer, Mi n i s t è re néerlandais du Logem en t , de

l ’ Am é n a gem ent du Terri toi re et de l’Envi ron n em ent 









Annexe 3: Information quant  à  l ’é larg issemen t de  l ’Union européenn e

In f l u en ce cro i s s a n te de ‘l ’ Eu rope’

La coop é ra ti on po l i ti qu e , ju ri d i que et mon é t a i re se ren force en Eu rope . Ce pro-

ce s sus d’intégra ti on a débuté il y a une qu a rantaine d’années. Après le récent élargi s s e-

m ent des do u ze aux qu i n ze Etats mem bres avec l’en trée de la Su è de , de la Finlande et de

l ’ Autri ch e , un autre élargi s s em ent est aujourd ’ hui au programme avec une dizaine de

p ays de l’Eu rope Cen trale et Ori en t a l e4 3, de même que Chypre , Ma l te et la Tu rqu i e . Ce

proce s sus d’intégra ti on implique un gl i s s em ent gradu el du niveau auqu el la po l i ti que est

é l a bor é e : le caract è re nati onal devi ent su pra n a ti on a l .Q u oi que le pri n c i pe de su b s i d i a ri t é

s oit souvent soulign é ,l ’ i n f lu en ce de la régl em en t a ti on eu rop é enne se fait de plus en plu s

s en tir sur la vie qu o ti d i en n e . La libre circ u l a ti on des march a n d i s e s , des pers on n e s , de s

capitaux et des servi ces réduit les fron ti è res nati onales à de simples panneaux de sign a l i-

s a ti on au bord de l’autoro ute : ici com m en cen t / term i n ent les Pays - Ba s . L’ i n trodu cti on de

l ’ eu ro acc é l è re con s i d é ra bl em ent ce proce s su s . Les fron ti è res sign i f i ent désormais le pas-

s a ge à un autre terri toi re , avec une histoi re , une po l i ti que et une cultu re différen te s , m a i s

sans être le passage à un autre régime ju ri d i qu e , po l i ti que et cultu rel . La rech erche de

l ’ h a rm on i s a ti on de la po l i ti que dans l’UE est pri n c i p a l em ent dirigée par le be s oin de

r é du i re au maximum les barri è res com m erc i a l e s . Des inégalités dans la po l i ti que envi-

ron n em entale ri s qu ent de provoqu er des distors i ons de la con c u rren ce pour les en tre-

prises et/ou les pays . Dans le domaine de la po l i ti que envi ron n em en t a l e , 20% seu l em en t

de la régl em en t a ti on est basée sur les con s i d é ra ti ons de marché intéri eur (libre circ u l a-

ti on des march a n d i s e s ,m oins la con c u rren ce ) , et 80% sur les con s i d é ra ti ons envi ron n e-

m en t a l e s .

Glissements politiques

L’ é l a r gi s s em ent à de nouveaux Etats mem bres repr é s en te pour l’UE des ava n t a ge s

i n d i s c ut a bl e s ,d i f f é rents de ceux obtenus par l’élargi s s em ent du marché intéri eur avec

p lus de cent mill i ons de con s om m a teu rs et de trava i ll eu rs , ga ra n tissant ainsi une plu s

gra n de stabilité po l i ti que en Eu rope . Mais après leur ad h é s i on , ces pays parti c i peron t

en ti è rem ent au proce s sus de décision , et la qu e s ti on est de savoi r, par exem p l e , com m en t

ils influ en ceront les rel a ti ons po l i ti ques sur le plan de la po l i ti que envi ron n em en t a l e .

L’ ad h é s i on des pays scandinaves et de l’Autri che a ren forcé la po s i ti on des pays com m e

les Pays - Ba s , le Danem a rk et l’All em a gn e ,f ace aux pays du Sud de l’Eu rope ; l ’ é l a r gi s s e-

m ent dont il est qu e s ti on aujourd ’ hui peut une fois en core to ut bo u l evers er. Ces pays on t

con s en ti d’importants inve s ti s s em ents sur le plan de leur stru ctu re écon om i que et ils on t

ad a pté leur régime ju ri d i que et étati qu e , be a u coup d’ad a pt a ti ons re s tent à faire , et il est

prob a ble qu’ils n’ a ppr é c i eront pas un ren forcem ent de la po l i ti que envi ron n em en t a l e .

4 3 Il s’ a git de la Po l ogn e , la Hon gri e , la Tch é qu i e ,l ’ E s ton i e , la Sl ov é n i e , la Bu l ga ri e , la Let ton i e ,l a

Roumanie et la Sl ova qu i e .





Ri en que sur le plan envi ron n em ental (en termes eu rop é en s , cela com prend éga l em ent la

n a tu re ) , qu el ques 260 régl em en t a ti ons eu rop é ennes devront être tra n s po s é e s . D’ a utre s

gra n des ad a pt a ti ons sont néce s s a i re s ,p lus parti c u l i è rem ent dans les secteu rs de l’eau

( pri n c i p a l em ent l’épura ti on des eaux urbaines résidu a i re s ) , de l’air (gra n des install a ti on s

de com bu s ti on) et de la ge s ti on des déch et s .

Comment fonctionne l’adhésion?

Le Traité d’Am s terdam (1997) rend po s s i ble l’élargi s s em ent futur de l’UE. Le

Plan d’Acti on 2000 propose une stra t é gie à cet te fin, dans laqu elle il est qu e s ti on d’un

‘Plan Ma rs h a ll pour les pays d’Eu rope Cen trale et Ori en t a l e’ avec un vo lume estimé (en

1997!) à 75 mill i a rds d’eu ro s . Cet élargi s s em ent devra être accom p a gné d’une réform e

des Fonds Stru ctu rel s . Ce montant ne ti ent pas com pte des inve s ti s s em ents to ut aussi

é n orm e s , mais assumés par les pays candidats eu x - m ê m e s . Dans une esti m a ti on récen te ,

la DG XI révèle que les dépenses go uvern em entales en vue de la tra n s po s i ti on de l’acqu i s

envi ron n em en t a l4 4 repr é s en teront envi ron 100 à 120 mill i a rds d’eu ro s4 5 pour l’en s em bl e

des pays candidats.

Les pays ad h é rents devront sati s f a i re aux cri t è res formulés par le Con s eil de

l ’ Eu rope à Copenhague en 1993:

- d i s po ser d’insti tu tions stabl e s , ga ra n tissant la démocra ti e , l’état de dro i t , les droits de

l ’ h o m m e ,ainsi que le re s pe ct et la prote ction des minori t é s ;

- d i s po ser d’une économie de marché co rre cte et être en mesu re de tenir tête à la pre s -

sion co n c u rren ti elle et aux fo rces de marché au sein de l’Un i o n ;

- ê tre en état d’assu m er ses re s po n s a bilités dans le cadre de l’adhésion, ce qui impl i q u e

en tre autres ch o se s ,que le pays sou scrit aux obje cti fs de l’union pol i ti q u e , é co n o m i-

que et monétaire .

La prem i è re phase du proce s sus de négoc i a ti ons con s i s te en ce qu’ on appelle le 

‘s c reen i n g’ de l’acquis com mu n a ut a i re . Le screening tend à répon d re à trois qu e s ti on s :

- le pays candidat est-il disposé à accepter l’acqu i s ?

- la légi s l a ti on néce s s a i re à cet ef fet ex i s te - t - ell e ?

- les insti tuti ons et les moyens financiers néce s s a i res à l’implémen t a ti on son t - i l s

pr é s en t s ?

Les résultats du screening de l’acquis envi ron n em ental sont dispon i bles pour les

six pays cités.

4 4 ‘ L’ acqu i s’ est l’en s em ble de la légi s l a ti on et de la régl em en t a ti on eu rop é enne (l’envi ron n em ent en fait

p a rtie) en vi g u eur dans l’UE et qui devra éga l em ent être app l i qué par les nouveaux Etats mem bre s .
4 5 Acce s s i on Stra tegies for Envi ron m en t : Meeting the Ch a ll en ge of E n l a r gem ent with the Ca n d i d a te

Co u n tries of Cen tral and Eastern Eu rope , COM(98) 294, 15 mai 1998.





4 6 ‘ Rondje Eu rop a’, thèmes actu els dans le cad re de la pr é s i den ce all em a n de de l’Un i on eu rop é en n e .

V N O - N C W, m a a rt 1999.

E n tre - tem p s , il est clair que la tra n s po s i ti on de l’acquis repr é s en te une tâch e

é n orme et que la capacité humaine et les insti tuti ons pr é s en tes dans les pays candidats

ne sont pas préparées à cet te tâch e , et que tant les pays candidats que l’UE dispo s ent de

trop peu de moyens pour financer cet te tra n s po s i ti on . Les années 2005-2007 sont parfoi s

m en ti onnées au lieu de 2002-2003, comme dates éven tu elles de l’ad h é s i on4 6. Les pays

candidats à l’ad h é s i on doivent être en mesu re d’app l i qu er l’en s em ble des loi s , des pre-

s c ri pti on s , des normes et des cri t è res com mu n a ut a i res et être disposés à ce faire . Ma l gr é

que dans certains cas une péri ode tra n s i toi re soit ju s ti f i é e , le Con s eil de l’Eu rope a exclu

to ute ad h é s i on avec tra n s po s i ti on parti elle de l’acqu i s . Ce sera donc to ut ou ri en ,m a l gr é

certains délais de tra n s i ti on qui seront cert a i n em ent négoc i é s . Le Con s eil de l’Eu rope

con clut qu’il faudra en core qu el ques années avant que les nouveaux Etats mem bres sati s-

f a s s ent à to ute la régl em en t a ti on envi ron n em entale en vi g u eur dans l’UE. D’une part , en

ra i s on du coût élevé de sa mise en œuvre , et d’autre part , p a rce que la motiva ti on à

tra n s po s er l’acquis envi ron n em ental tend à diminu er lors que l’ad h é s i on s’est con c r é ti s é e .





Anne xe 4:  

Composit ion du Co nse il  néerlandais  pour  le Logeme nt , l ’A m é n a-

gement  du Ter ri to i re  et  po ur  le  l ’Env ironne ment  (VROM-raad)

Le Conseil néerlandais pour le Logement, l’Aménagement du Territoire et

l’Environnement (VROM-raad) se compose comme suit:

Dr Ir. Th. Quené, président

Me Dr L.C. Brinkman

Mme Me M. Daalmeijer

Prof. Dr J.W. Duyvendak

Prof. Dr R. van Engelsdorp Gastelaars

I r. J.J. de Graeff

Prof. Dr W.A. Hafkampw

Mme Ir. F.M.J. Houben

Mme Prof. Me. J. de Jong

Mme M.C. Meindertsma

Me P.G.A. Noordanus

Mme Prof. Dr Ir. I.S. Sariyildiz

Prof. Dr Ir. J. van der Schaar

Prof. Dr W.C. Tu r k e n b u r g

Dr T.J. Wa m s

Mme Me L.M. Wo l f s - K o k k e l e r

O b s e r v a t e u r s

Dr J.A. Vijlbrief, au nom du Centraal Planbureau

Prof. Ir. N.D. van Egmond, au nom du Rijksinstituut voor 

Volksgezondheid en Milieu

Dr Th.H. Roes, au nom du Sociaal en Cultureel Planbureau

Secrétaire Général

Dr W.A. Haeser

Collaborateurs du secrétariat ayant participé à la rédaction du présent avis

I r. H. Kieft (directeur de projet)

Mme A.M.H. Bruines

Dr D.H. van Dijk

Mme M.A.C.C. Oomen


